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LA DIMENSION DU GENRE DANS 
LE RÉGIME LÉGAL DE PENSION 
DES FONCTIONNAIRES : LES 
PROPORTIONS F/H EN PERSPECTIVE

PAR	 RIA JANVIER
Professeur ordinaire à l’Université d’Anvers, groupe de recherche « Politics & Public Governance »

1.	 BUT

1. Le but de cette étude1 est d’envisager les pensions légales du régime des fonctionnaires2 
selon la perspective du genre. Cette contribution se penche (uniquement3) sur une 
facette de la dimension du genre, plus précisément les proportions F/H. Cette étude se 
rattache à l’un des principes qui, selon l’accord de gouvernement du gouvernement De 
Croo, doit constituer le leitmotiv des futures réformes des pensions, notamment « tenir 
compte des inégalités entre hommes et femmes, et les atténuer dans la mesure du possible »4.

L’objectif est de dresser la carte5 de plusieurs points d’attention, à l’aide de données 
statistiques6. Quant à savoir s’il est véritablement question de discrimination sur base 
de sexe, je ne me prononce pas sur ce point. La jurisprudence en la matière de la Cour 
européenne de Justice, entre autres, n’a donc pas été reprise.

(1)  Cette étude a été rendue possible grâce au soutien financier de l’OFP Prolocus.
(2)  Dans cette contribution, je me base sur une certaine connaissance préalable du régime légal des pensions 
des fonctionnaires, tout en essayant de l’expliquer aussi bien que possible. Pour celles et ceux qui voudraient 
se plonger dans le monde merveilleux des pensions des fonctionnaires, je les renvoie à R. Janvier et J. Janssens, 
L’avenir des pensions dans le secteur public, Bruges, la Charte, 2014, 364 p., researchgate.net/profile/Ria-
Janvier/publication/303043553/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf ; R. Janvier, Hervorming 
van de pensioenen in de overheidssector – stand van zaken anno 2018 met een visie op de toekomst, Seminaries 
van het Belgische genootschap voor arbeids- en socialezekerheidsrecht n° 4, Brugge, die Keure, 2018, 240 p.; 
R. Janvier, « Harmonisering van de wettelijke pensioenen : een droombeeld of een doemscenario ? », C.D.P.K., 
2018, pp. 394-419; R. Janvier, « Les pensions dans le secteur public : des enjeux particuliers », B. Bayenet, 
M. Fontaine, D. Leonard et A. Piraux (dir.), La réforme des pensions, pour quels enjeux sociaux ?, Bruxelles, 
Larcier, 2019, pp. 287-326 ; R. Janvier, « Hervorming van de wettelijke ambtenarenrustpensioenen: er is al 
meer gebeurd dan u denkt… », Revue Bancaire et Financière, 2022/1, pp. 23-28.
(3)  Il est évident que le genre ne se limite pas à la scission en fonction des caractéristiques sexuelles d’un 
individu.
(4)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique prospère, 
solidaire et durable, p. 22, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.
(5)  Je remercie Johan Janssens, administrateur général adjoint honoraire du Service fédéral des Pensions et 
mes collègues Patrick Humblet, professeur ordinaire émérite de l’Université de Gand, et Inger De Wilde, 
chercheuse post-doctorante à l’Université d’Anvers et professeure à l’Université de Gand, pour leur relecture 
critique du projet de cette étude.
(6)  À cet égard, je tiens à remercier tout particulièrement le Service des Études financières et statistiques 
du Service fédéral des Pensions. Je suis très reconnaissante envers les personnes suivantes, pour leurs efforts 
titanesques : monsieur Koen Saeys, directeur fonctionnel, et son équipe, à savoir monsieur Christophe 
Chantry et surtout aussi monsieur Jan Rummens.

https://www.researchgate.net/profile/Ria-Janvier/publication/303043553_L%27avenir_des_pensions_dans_le_secteur_public/links/590745404585152d2e99453e/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Ria-Janvier/publication/303043553_L%27avenir_des_pensions_dans_le_secteur_public/links/590745404585152d2e99453e/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf
https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
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Il s’agit à titre principal de la dimension du genre au sens des proportions F/H, et, 
de façon subsidiaire uniquement, de la dimension familiale. La dimension familiale 
est plus vaste et tient également compte des diverses formes de cohabitation, plus 
précisément du mariage par rapport à la cohabitation légale (ou de fait), et de la 
situation familiale en termes de charge familiale, et ce qu’il faut concrètement entendre 
par là7.

2. Les régimes légaux de pension ne comporteront que rarement, voire pas de règles 
qui entraînent une discrimination directe sur la base du sexe8. Dans certain cas, il 
peut toutefois être question d’une discrimination indirecte, ce qui implique que 
cette règle aura sans justification un impact négatif plus important sur un sexe par 
rapport à l’autre sexe. Dans cette étude, je me concentre sur les pensions légales des 
fonctionnaires, ce qui ne m’empêche pas de reprendre à l’occasion des questions plus 
génériques dans l’analyse, afin de permettre une bonne compréhension.

3. Dans ce qui suit, j’essaie de fournir les explications nécessaires avec les chiffres. Tous 
les tableaux sont autant que possible commentés. Et si les résultats des statistiques sont 
parfois inexplicables, je le signale et recherche malgré tout des explications possibles. 
Les conclusions stratégiques qu’il faut en tirer, par contre, ne sont pas de mon ressort, 
mais de celui des responsables politiques. C’est la raison pour laquelle je me limite à 
quelques conclusions prudentes au terme de cette contribution (infra, partie 10).

2.	 CONSTATATIONS PRÉLIMINAIRES

2.1.	 CARRIÈRES MIXTES

4. Une première constatation porte sur le fait que de nombreuses femmes et de 
nombreux hommes ont une carrière mixte, ce qui signifie que les droits de pension 
sont constitués dans plusieurs régimes légaux de pension. De ce fait, les résultats relatifs 
aux proportions F/H et à la dimension familiale dans le régime légal de pension des 
travailleurs salariés, par exemple, s’appliquent également dans le cas d’un fonctionnaire 
ayant une carrière mixte.

5. La proportion F/H avec des carrières mixte est illustrée dans le tableau 1. 
L’introduction de la pension mixte dans le secteur public (infra, partie 4.2.3) 

(7)  Les effets concrets de certains règlements en tenant compte des caractéristiques d’une famille ou d’un 
couple, notamment l’impact du travail à temps partiel et du niveau d’études, ainsi que de la distinction 
apparentée entre les familles plus et moins égalitaires, ne relèvent pas de la portée de cette contribution. Pour 
une étude approfondie de l’efficacité de notre sécurité sociale, le « Centrum voor Sociaal Beleid » (CSB) de 
l’Université d’Anvers possède une expertise incroyable en la matière.
(8)  Imaginons que la période de service militaire ou de service civil ne soit pas prise en compte pour la 
pension, cela constituerait une forme de discrimination directe à l’égard des hommes. Si la période du congé 
de maternité n’était pas assimilée pour la pension, les femmes seraient directement discriminées.
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débouchera à l’avenir sans doute sur le (plus) long terme, encore plus de carrières 
mixtes, dans la combinaison travailleur salarié-fonctionnaire tout du moins9.

TABLEAU 1 : NOMBRE D’AYANTS DROIT À UNE PENSION10 AVEC CARRIÈRE PURE VERSUS CARRIÈRE MIXTE – 

RÉGIME DES FONCTIONNAIRES (AU 1ER JUILLET 2020)

Type de carrière Femmes Hommes Total

Pure carrière de fonctionnaire 148.104 136.040 284.144  
(49,99 %)

Carrière mixte11 140.447 143.796 284.243  
(50,01 %)

Total 288.551 279.836 568.387

Source : Service fédéral des Pensions, Statistiques relatives aux pensions des fonctionnaires – répartition selon le nombre 

de titulaires, sfpd.fgov.be/fr/centre-de-connaissances/statistiques/statistiques-fonctionnaires.

(9)  Il est question d’une carrière pure lorsque le membre du personnel affiche une carrière de fonctionnaire 
exclusivement, pour laquelle les services contractuels précédant la nomination à titre définitif comptent dans 
la « carrière de fonctionnaire », à condition que cette nomination ait eu lieu avant le 1er décembre 2017. 
Une carrière mixte implique que la personne concernée a eu une carrière de fonctionnaire et une carrière de 
travailleur salarié et/ou indépendant. Les services contractuels qui précèdent la nomination définitive sont 
repris comme « carrière de travailleur salarié » si la nomination définitive est ultérieure au 30 novembre 2017.
(10)  Il s’agit à la fois du droit à une pension de retraite comme du droit à une pension de survie. Via 
sfpd.fgov.be/fr/centre-de-connaissances/statistiques/statistiques-fonctionnaires, il est possible de séparer les 
pensions de retraite et les pensions de survie.
(11)  Voy. également Service fédéral des Pensions, Statistique annuelle des bénéficiaires de prestations – 2021, 
p. 13, sfpd.fgov.be/files/2253/fr_statistique_2021.pdf. Dans le compte rendu relatif à l’évolution du nombre 
de bénéficiaires d’une pension dans les régimes des travailleurs salariés et indépendants, une distinction plus 
détaillée est opérée entre les divers types de carrières mixtes : fonctionnaire/travailleur salarié, fonctionnaire/
travailleur salarié/travailleur indépendant, fonctionnaire/travailleur indépendant. Ces chiffres ne cadrent 
toutefois pas avec les données dérivées des statistiques sur les pensions des fonctionnaires (voy. note de bas de 
page précédente). Dans le premier cas, il s’agit de statistiques qui sont générées avec le système d’information 
de l’ancien Office national des Pensions (ONP). Les statistiques relatives aux fonctionnaires sont à l’heure 
actuelle toujours générées par le système de l’ancien Service des Pensions du Secteur public (SPSP). Ces deux 
systèmes ont leur propre logique pour définir et dénombrer les carrières pures et mixtes. Une refonte complète 
du datawarehouse du Service fédéral des Pensions est actuellement en cours. Cette adaptation doit déboucher 
sur une offre statistique cohérente avec l’intégration des trois régimes légaux de pension.

https://www.sfpd.fgov.be/fr/centre-de-connaissances/statistiques/statistiques-fonctionnaires
https://www.sfpd.fgov.be/fr/centre-de-connaissances/statistiques/statistiques-fonctionnaires
https://www.sfpd.fgov.be/files/2253/fr_statistique_2021.pdf
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2.2.	 EMPLOI STATUTAIRE VERSUS EMPLOI CONTRACTUEL12 : PEUT-ÊTRE PAS SI NEUTRE QUE ÇA EN 

TERMES DE GENRE13

6. Une autre constatation, c’est que la répartition entre le nombre d’emplois statutaires 
et d’emplois contractuels dans le secteur public n’est peut-être pas totalement neutre en 
termes de genre. Le tableau 2 présente la répartition sur la base du sexe pour les services 
publics fédéraux. Le tableau 3 donne le résultat de ce même exercice, mais pour les 
communautés et les régions. La répartition selon le sexe au niveau des administrations 
locales fait l’objet du tableau 4. Le graphique 1, enfin, permet de visualiser la répartition 
de la totalité du personnel des services publics selon une pyramide des âges du groupe 
des fonctionnaires d’une part, et du groupe des agents contractuels d’autre part, avec à 
nouveau une distinction entre les deux sexes.

7. Au niveau des administrations locales, on remarque clairement qu’il y a beaucoup 
plus d’agents contractuels féminins que masculins (tableau 4) (infra, n° 9). Pour ce 
qui est du nombre de fonctionnaires employés dans les services publics provinciaux 
et locaux, il y a un peu plus d’hommes que de femmes, mais cette divergence est 
relativement limitée. Ce n’est qu’au niveau des administrations locales de la Région 
de Bruxelles-Capitale que la différence est notable, alors qu’elle est limitée pour les 
administrations locales de la Région wallonne et négligeable pour les administrations 
locales de la Région flamande. Cela est remarquable jusqu’à un certain niveau, étant 
donné que dans toutes les régions, près de 30 % des fonctionnaires locaux font 
partie de la police locale, un corps caractérisé par un haut taux d’emploi statutaire : 
95 %, pour 5 % à peine d’agents contractuels14. Si l’on suppose que les fonctions de 
police sont davantage occupées par des hommes que par des femmes, cela ne semble 
toutefois pas déboucher sur de grandes disparités au niveau de la proportion F/H dans 
l’ensemble du groupe des fonctionnaires des administrations locales.

(12)  Ma collègue Inger De Wilde et moi-même avons, par le passé, déjà mis en relation à plusieurs reprises et 
d’une manière générale, l’augmentation constante du nombre d’agents contractuels dans la fonction publique 
et le système applicable au financement des pensions des fonctionnaires et, en outre, le souhait d’une plus 
grande flexibilité (voy. par exemple, il y a dix ans déjà, R. Janvier et I. De Wilde, « Statutaire of contractuele 
tewerkstelling : een strategische keuze », A. Hondeghem, E. Platteau, C. Praet, C. Ruys et H. Vandromme 
(éds.), Personeelsbeleid in lokale besturen. Slimme besturen investeren in menselijk kapitaal, Brugge, Vanden 
Broele, 2012, pp. 67-88).
(13)  Je n’ai connaissance d’aucune étude expliquant pourquoi, dans le groupe des agents contractuels des 
services publics, la proportion de femmes est globalement beaucoup plus élevée que celle des hommes. Cela 
nécessite une étude des motivations pour lesquelles les femmes se satisfont plus rapidement que les hommes 
d’un emploi contractuel et sont moins concentrées sur la stabilité de l’emploi et la meilleure pension liée 
au statut de fonctionnaire. Une explication purement spéculative pourrait être que les femmes sont, dans 
une relation, le partenaire généralement le moins bien payé et moins intéressé par les avantages du statut de 
fonctionnaire. Souvent, les femmes sont davantage demandeuses, par la force des choses, d’un bon équilibre 
entre vie privée et vie professionnelle (work-life-balance), et étant donné que cet équilibre est l’un des atouts 
des services publics, cela pourrait être décisif, même ce n’est qu’en qualité d’agent contractuel. En outre, il 
pourrait y avoir un lien avec l’âge. Les hommes (plus) âgés sont vraisemblablement fonctionnaires. Lorsque 
les femmes sont arrivées en masse sur le marché de l’emploi, il y avait peu d’autres options que devenir 
des agents contractuels. Enfin, la proximité entre le lieu de travail et le domicile pourrait jouer un rôle 
dans la décision. Travailler près de chez soi présente des avantages et pourrait être, surtout au niveau des 
administrations locales, une raison décisive pour tirer la carte d’un emploi dans les services publics, quelle que 
soit la forme de l’emploi. Il appartient aux spécialistes des sciences sociales de tirer cela au clair.
(14)  Ces constatations reposent sur R. Janvier, S. Palinckx, P. Humblet et I. De Wilde, Collectieve 
arbeidsverhoudingen in de publieke sector, Administratieve rechtsbibliotheek, Algemene reeks, Brugge, die 
Keure, 2021, pp. 83-85, tableaux 4, 5 et 6.
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Au niveau fédéral il y a, au total, plus de deux fois plus de fonctionnaires masculins 
que féminins (tableau 2). L’armée et la police fédérale demeurent assurément des 
bastions masculins, avec un nombre toujours impressionnant d’emplois statutaires. 
Les entreprises publiques sont elles aussi un monde masculin. Les femmes ont le 
dessous dans le groupe des fonctionnaires comme dans celui des agents contractuels, 
la divergence au sein du groupe des fonctionnaires étant plus explicite qu’au sein du 
groupe des agents contractuels, alors que les deux catégories de personnel dénombrent 
aujourd’hui de plus en plus un nombre comparable de personnes dans leurs rangs. 
Pour ce qui est de l’administration fédérale, il y a un très léger déséquilibre pour les 
femmes fonctionnaires, plus important cependant au niveau des emplois contractuels.

Les chiffres qui ont trait aux communautés et aux régions fournissent une image plus 
floue (tableau 3). Quoi qu’il en soit, il ne fait aucun doute que ce sont principalement 
des femmes qui optent pour une carrière dans l’enseignement, aussi bien en tant que 
fonctionnaire nommé à titre définitif ou assimilé ou en tant que membre du personnel 
(statutaire) temporaire ou contractuel, un phénomène qui se présente dans toutes 
les communautés. Dans l’enseignement de la Communauté flamande, il y a presque 
trois fois plus de femmes fonctionnaires que d’hommes. Dans l’enseignement de la 
Communauté française, la part de femmes fonctionnaires est 2,86 fois plus élevée que 
celle des hommes fonctionnaires.

La proportion F/H est moins univoque dans les administrations et les institutions 
publiques au niveau des communautés et des régions. Force est de constater que dans 
toutes les communautés et régions, la tendance à un emploi contractuel généralisé 
se poursuit, et cette évolution mérite que l’on s’y arrête. La Région de Bruxelles-
Capitale et la Région wallonne emploient plus d’hommes que de femmes, aussi 
bien comme fonctionnaires que comme agents contractuels. C’est précisément 
l’inverse en Communauté germanophone et en Communauté française. En Flandre 
– Communauté flamande et Région flamande – les femmes fonctionnaires sont 
légèrement majoritaires, et le nombre d’hommes contractuels dépasse le nombre de 
femmes15.

8. Du point de vue des pensions, cette analyse montre que, tout bien considéré, il 
y a plus de membres du personnel féminins que masculins dans les services publics 
avec une pension de travailleur salarié, abstraction faite du secteur de l’enseignement. 
Seules les personnes nommées à titre définitif ou assimilées entrent en ligne de compte 
pour une pension de fonctionnaire.
Indépendamment des inégalités entre les sexes et la situation familiale propres aux 
régimes des travailleurs salariés et indépendants, cela signifie également que sur 
plusieurs échelons du secteur public, davantage de femmes que d’hommes doivent se 
passer d’une pension de fonctionnaire et sont donc moins bien loties, pour leur pension 
légale, que leurs collègues fonctionnaires (infra, partie 9). Entre-temps, cependant, 

(15)  Le problème avec les statistiques, c’est qu’elles partent toutes d’une certaine utilité fonctionnelle. Les 
administrations et institutions flamandes comptent également de gros employeurs, comme « De Lijn », qui 
n’emploient que des agents contractuels (principalement masculins). Cela fausse bien évidemment quelque 
peu la donne. Pour les chiffres relatifs aux services publics flamands, il convient de se référer à vlaanderen.be/
statistiek-vlaanderen/overheidspersoneel/personeel-vlaamse-overheid.

https://www.vlaanderen.be/statistiek-vlaanderen/overheidspersoneel/personeel-vlaamse-overheid
https://www.vlaanderen.be/statistiek-vlaanderen/overheidspersoneel/personeel-vlaamse-overheid
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plusieurs initiatives ont été prises pour prévoir une pension complémentaire pour 
les agents contractuels des services publics. Ces mesures sont assurément un pas 
dans la bonne direction, mais avec quelques nuances de taille. Avant toute chose, 
ces initiatives visent l’instauration d’un deuxième pilier de pension pour le personnel 
contractuel des services publics selon une date relativement récente à très récente, il 
faudra donc attendre encore plusieurs années avant que ce deuxième pilier ne fournisse 
un complément substantiel à la pension légale des agents contractuels. Ensuite, 
l’apport de la contribution est généralement, très, voire beaucoup trop limité, avec un 
niveau pas suffisamment élevé pour pouvoir compenser la différence entre la pension 
de travailleur salarié et celle de fonctionnaire16. Enfin, il ne faut pas perdre de vue que 
tous les employeurs des services publics ne se sont pas, et de loin, engagés à constituer 
une pension complémentaire pour leurs agents contractuels17.

(16)  À cet égard est intéressant, l’exposé des motifs dans la loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en 
considération de services en tant que personnel non nommé à titre définitif dans une pension du secteur 
public, modifiant la responsabilisation individuelle des administrations provinciales et locales au sein du Fonds 
de pension solidarisé, adaptant la règlementation des pensions complémentaires, modifiant les modalités 
de financement du Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales et portant un 
financement supplémentaire du Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales. Il y 
est indiqué que le financement d’une pension complémentaire représentant 6 % du salaire constitue le niveau 
moyen nécessaire pour un complément à la pension légale de travailleur salarié, afin que l’agent contractuel 
des services publics, bénéficie d’un avantage de pension correspondant à la pension légale de fonctionnaire 
(voy. Doc., Ch., 2017-2018, n° 2718/001, p. 23, lachambre.be/FLWB/PDF/54/2718/54K2718001.pdf ). 
Honnêtement, cette estimation me semble un peu trop optimiste. Les opinions sur le pourcentage de 
contribution nécessaire pour combler le fossé entre la pension des travailleurs salariés et des fonctionnaires 
divergent. Une contribution de 6 % peut suffire si un agent contractuel bénéficie d’un salaire qui ne dépasse 
pas la limite salariale dans le régime de pension des travailleurs salariés, à savoir 63.944,74 EUR bruts pour 
l’année 2021. Dans l’autre cas, il faudrait pour l’excédent de salaire de cet agent contracuel aisément le triple 
de la prime pour financer le complément à la pension légale de travailleur salarié, afin que le résultat final soit 
comparable à la pension légale de son collègue fonctionnaire, et ce même en tenant compte de l’écrêtement 
au-dessus du maximum.
(17)  Voy., à titre de comparaison, Sigedis, Rapport thématique – La constitution d’une pension complémentaire 
chez les salariés en Belgique – Participation et montant des cotisations en 2019, mai 2021, 46 p., pensionstat.be/.

http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/54/2718/54K2718001.pdf
https://pensionstat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/17d4cef70bdf596f33903603678bc8ac1ebac3f5/Rapport%20th%C3%A9matique%20-%20La%20constitution%20d%E2%80%99une%20pension%20compl%C3%A9mentaire%20chez%20les%20salari%C3%A9s%20en%20Belgique.pdf


LA DIMENSION DU GENRE DANS LE RÉGIME LÉGAL DE PENSION DES FONCTIONNAIRES

373

TABLEAU 2 : FONCTIONNAIRES VERSUS AGENTS CONTRACTUELS – SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL (AU 

31 DÉCEMBRE 2020)

SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL18 FONCTIONNAIRES CONTRACTUELS TOTAL

Armée et police 41.988 (95,20 %) 2.115 (4,80 %) 44.083

Femmes 7.113 (16,13 %) 1.097 (2,49 %) 8.210

Hommes 34.855 (79,07 %) 1.018 (2,31 %) 35.873

Administrations et institutions 
des services publics 62.988 (74,18 %) 21.926 (25,82 %) 84.914

Femmes 32.236 (37,96 %) 13.827 (16,28 %) 46.063

Hommes 30.752 (36,22 %) 8.099 (9,54 %) 38.821

Entreprises publiques 37.289 (53,31 %) 32.661 (46,69 %) 69.950

Femmes 7.152 (10,23 %) 10.595 (15,14 %) 17.747

Hommes 30.137 (43,08 %) 22.066 (31,55 %) 52.203

Total 142.245 (71,50 %) 56.702 (28,50 %) 198.947

Femmes 46.501 (23,37 %) 25.519 (12,83 %) 72.020

Hommes 95.744 (48,13 %) 31.183 (15,67 %) 126.927

Source : Office National de Sécurité Sociale, Emploi salarié – Analyse du marché de l’emploi : données trimestrielles 

détaillées, quatrième trimestre 2020, II. Nombre de travailleurs employés au terme du trimestre, p. 29, tableau 2 
– Répartition des travailleurs employés selon le secteur et le type de service public, selon le sexe et le statut au 
31 décembre 2020, onss.be/stats/analyse-du-marche-de-lemploi-donnees-trimestrielles-detaillees.

(18)  Voy. également infocenter.belgium.be/fr. Cela permet également de cartographier l’évolution au fil des 
ans pour les services publics fédéraux, les institutions scientifiques fédérales, les institutions publiques de 
sécurité sociale, les autres institutions fédérales publiques (et organisations d’intérêt public) et corps spéciaux 
annex autres organisations.

https://onss.be/stats/analyse-du-marche-de-lemploi-donnees-trimestrielles-detaillees
https://infocenter.belgium.be/fr
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TABLEAU 3 : FONCTIONNAIRES VERSUS AGENTS CONTRACTUELS – SERVICES PUBLICS DES COMMUNAUTÉS 

ET DES RÉGIONS (AU 31 DÉCEMBRE 2020)19

SERVICES PUBLICS DES 
COMMUNAUTÉS ET DES 
RÉGIONS

FONCTIONNAIRES CONTRACTUELS TOTAL

Région de Bruxelles-Capitale 5.883 (24,50 %) 18.125 (75,50 %) 24.008

Femmes 2.105 (8,77 %) 4.983 (20,26 %) 7.088

Hommes 3.778 (15,73 %) 13.142 (54,74 %) 16.920

Communauté germanophone 1.438 (44,74 %) 1.776 (55,26 %) 3.214

Administrations et institutions 
des services publics 313 (35,77 %) 562 (64,23 %) 875

Femmes 218 (24,91 %) 387 (44,23 %) 605

Hommes 95 (10,86 %) 175 (20,00 %) 270

Enseignement 1.125 (48,10 %)20 1.214 (51,90 %)21 2.339

Femmes 889 (38,01 %) 935 (39,97 %) 1.824

Hommes 236 (10,09 %) 279 (11,93 %) 515

Communauté française 98.471 (59,38 %) 67.347 (40,62 %) 165.818

Administrations et institutions 
des services publics 6.031 (32,37 %) 12.598 (67,63 %) 18.629

Femmes 3.967 (21,29 %) 7.953 (42,69 %) 11.920

Hommes 2.064 (11,08 %) 4.645 (24,94 %) 6.709

Enseignement 92.440 (62,80 %)22 54.749 (37,20 %)23 147.189

Femmes 67.183 (45,64 %) 36.890 (25,06 %) 104.073

Hommes 25.257 (17,16 %) 17.859 (12,14 %) 43.116

(19)  Les membres du personnel nommés dans l’enseignement libre subventionné, qui peuvent également 
revendiquer une pension de fonctionnaire, mais sont juridiquement parlant tenus par un contrat de travail 
sui generis, sont qualifiés comme des fonctionnaires par l’ONSS.
(20)  Le personnel enseignant en partie (nommé) à titre définitif et en partie temporaire présente deux lignes 
d’occupation dans la DmfA. Dans les statistiques, le poste principal est pris en compte, par exemple « type 
de prestation nommé 80 heures / type de prestation temporaire 20 heures ». Ce membre du personnel n’est 
repris qu’une fois dans les statistiques. À prestations égales, c’est la prestation avec le plus haut salaire qui est 
prise en compte.
(21)  Dans le secteur de l’enseignement, la dénomination de « contractuel » englobe également le très grand 
groupe des membres du personnel (nommés) temporaires qui, pour ce qui est de l’applicabilité de la sécurité 
sociale, sont traités de la même façon que les membres du personnel des services publics contractuels, et qui, 
selon le point de vue de l’ONSS, forment une seule et même catégorie de personnel. Ces services temporaires 
ne sont encore présents que dans le secteur de l’enseignement, pour ainsi dire.
(22)  Voy. note de bas de page 19.
(23)  Voy. note de bas de page 20.
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SERVICES PUBLICS DES 
COMMUNAUTÉS ET DES 
RÉGIONS

FONCTIONNAIRES CONTRACTUELS TOTAL

Communauté flamande /  
Région flamande 167.574 (57,82 %) 122.258 (42,18 %) 289.832

Administrations et institutions 
des services publics 21.734 (45,89 %) 25.627 (54,11 %) 47.361

Femmes 11.311 (23,88 %) 11.448 (24,17 %) 22.759

Hommes 10.423 (22,01 %) 14.179 (29,94 %) 24.602

Enseignement 145.840 (60,15 %)24 96.631 (39,85 %)25 242.471

Femmes 108.049 (44,56 %) 67.010 (27,64 %) 175.059

Hommes 37.791 (15,59 %) 29.621 (12,21 %) 67.412

Région wallonne 8.867 (31,77 %) 19.040 (68,23 %) 27.907

Femmes 3.829 (13,72 %) 8.572 (30,72 %) 12.401

Hommes 5.038 (18,05 %) 10.468 (37,51 %) 15.506

Total 282.233 (55,26 %) 228.546 (44,74 %) 510.779

Source : Office National de Sécurité Sociale, Emploi salarié – Analyse du marché de l’emploi : données trimestrielles 

détaillées, quatrième trimestre 2020, II. Nombre de travailleurs employés au terme du trimestre, p. 29, tableau 2 
– Répartition des travailleurs employés selon le secteur et le type de service public, selon le sexe et le statut au 
31 décembre 2020, onss.be/stats/analyse-du-marche-de-lemploi-donnees-trimestrielles-detaillees.

TABLEAU 4 : FONCTIONNAIRES VERSUS AGENTS CONTRACTUELS – SERVICES PUBLICS PROVINCIAUX ET 

LOCAUX (AU 31 DÉCEMBRE 2020)

SERVICES PUBLICS PROVINCIAUX ET 
LOCAUX Par tête En pour cent

Région de Bruxelles-Capitale 55.295 100,00 %

Fonctionnaires 20.235 36,59 %

Femmes 8.021 14,50 %

Hommes 12.214 22,09 %

Agents contractuels subventionnés 2.746 4,97 %

Femmes 1.502 2,72 %

Hommes 1.244 2,25 %

Autres agents contractuels des services publics 32.314 58,44 %

Femmes 20.457 37,00 %

Hommes 11.857 21,44 %

(24)  Voy. note de bas de page 19.
(25)  Voy. note de bas de page 20.

https://onss.be/stats/analyse-du-marche-de-lemploi-donnees-trimestrielles-detaillees
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SERVICES PUBLICS PROVINCIAUX ET 
LOCAUX Par tête En pour cent

Région flamande 172.373 100,00 %

Fonctionnaires 57.726 33,49 %

Femmes 28.476 16,52 %

Hommes 29.250 16,97 %

Agents contractuels des services publics 114.647 66,51 %

Femmes 78.223 45,38 %

Hommes 36.424 21,13 %

Région wallonne 135.937 100,00 %

Fonctionnaires 39.626 29,15 %

Femmes 19.025 14,00 %

Hommes 20.601 15,15 %

Agents contractuels subventionnés 36.247 26,66 %

Femmes 22.253 16,37 %

Hommes 13.994 10,29 %

Autres agents contractuels des services publics 60.064 44,19 %

Femmes 43.982 32,36 %

Hommes 16.082 11,83 %

Total 363.605 100,00 %

Fonctionnaires 117.587 32,34 %

Femmes 55.522 15,27 %

Hommes 62.065 17,07 %

Agents contractuels subventionnés 38.993 10,72 %

Femmes 23.755 6,53 %

Hommes 15.238 4,19 %

Autres agents contractuels des services publics 207.025 56,94 %

Femmes 142.662 39,24 %

Hommes 64.363 17,70 %

Source : Office National de Sécurité Sociale, Emploi salarié – Analyse du marché de l’emploi : données trimestrielles 

détaillées, quatrième trimestre 2020, II. Nombre de travailleurs employés au terme du trimestre, p. 29, tableau 2 
– Répartition des travailleurs employés selon le secteur et le type de service public, selon le sexe et le statut au 
31 décembre 2020, onss.be/stats/analyse-du-marche-de-lemploi-donnees-trimestrielles-detaillees26.

(26)  Comme le tableau mentionné ne fait qu’une distinction rudimentaire entre les différents employeurs 
au niveau local et provincial, j’ai demandé des données plus précises à la Direction générale des Services 
financiers et statistiques de l’Office National de Sécurité Sociale. Madame Marleen De Norre s’est chargée 
avec beaucoup de bonne volonté de ce perfectionnement.

https://onss.be/stats/analyse-du-marche-de-lemploi-donnees-trimestrielles-detaillees
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9. Dans une tentative d’expliquer le nombre beaucoup plus élevé d’agents contractuels 
féminins que masculins au niveau des administrations locales, on pourrait avancer 
que le type de fonctions joue un rôle (décisif ?) à l’échelon des administrations 
locales. Dans les centres publics d’aide sociale et les entités apparentées, cela concerne 
souvent des professions de la santé dans des institutions de soin, qui attirent plus de 
femmes que d’hommes. Je limite la comparaison au niveau de la part des emplois 
contractuels entre les administrations communales par rapport au CPAS et aux 
institutions apparentées, comme employeurs avec le plus grand nombre de membres 
du personnel27. Dans ce cas, cette hypothèse se confirme jusqu’à un certain niveau. 
Pour ce qui est des administrations locales dans la Région de Bruxelles-Capitale, la 
part d’agents contractuels au niveau des administrations communales est de 66 %, 
pour environ 86 % dans la sphère CPAS. Dans les administrations locales de la Région 
flamande, il s’agit respectivement de 70 % et 80 %28, et pour les administrations 
locales en Région wallonne, respectivement d’un peu moins de 80 % et 87,50 %. Je 
ne peux que conclure que le type de fonction exerce une certaine influence, mais ne 
fournit selon moi pas une explication complète, sachant que les fonctions au niveau de 
l’administration communale ne sont pas vraiment liées au genre.

(27)  Voy. R. Janvier, S. Palinckx, P. Humblet en I. De Wilde, Collectieve arbeidsverhoudingen in de publieke 
sector, Administratieve rechtsbibliotheek, Algemene reeks, Brugge, die Keure, 2021, pp. 83-85, tableaux 4, 
5 et 6.
(28)  Au niveau locale, en Région flamande, les intercommunales constituent également un acteur, avec 
plus de 76 % d’emplois contractuels. La spécificité des fonctions est vraisemblablement moins décisive. Le 
nombre de membres du personnel au service de ces intercommunales est toutefois nettement plus bas que le 
nombre de membres du personnel au service de l’administration communale et du CPAS et consorts.



378

REVUE BELGE DE SÉCURITÉ SOCIALE - 3-2021

GRAPHIQUE 1 : PYRAMIDE DES ÂGES29 DE LA POPULATION TOTALE DES FONCTIONNAIRES ET DES AGENTS 

CONTRACTUELS DANS LES SERVICES PUBLICS (TROISIÈME TRIMESTRE 2021)

FONCTIONNAIRES CONTRACTUELS
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Source : Service fédéral des Pensions30.

10. Le graphique 1 montre avant toute chose un déséquilibre de la proportion F/H en 
fonction de la nature de l’emploi, comme cela avait déjà pu être déduit des données des 

(29)  Je remarque également que la pyramide des âges de l’actuelle population active de fonctionnaires est 
entièrement inversée, avec une base étroite et un sommet évasé. Cela signifie que dans les années à venir, il y 
aura un afflux massif de fonctionnaires dans le régime de pension des fonctionnaires. À ce même moment, 
la masse salariale statutaire n’aura cessé de se réduire en raison du nombre décroissant de membres du 
personnel définitivement nommés, ce qui est problématique dans un système de répartition entièrement 
ou partiellement basé sur la solidarité, comme le Pool des parastataux et le Fonds de pension solidarisé des 
administrations provinciales et locales.
Voy. à cet égard I. De Wilde et R. Janvier, « Vergelijkende analyse van de financiering van de wettelijke 
pensioenen van het overheidspersoneel : nood aan een herijking ? », R.D.S., 2020/4, pp. 439-525. Cette 
contribution examine les sources utilisées pour le financement des pensions légales des travailleurs salariés et 
des fonctionnaires. Les chiffres concrets des recettes courantes pour le financement des pensions du régime 
des travailleurs salariés et des pensions pour le compte du Trésor fédéral, dans le cadre du Pool des parastataux 
et à charge du Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales, sont repris scindés en 
fonction de la source de financement. De la sorte, une comparaison devient possible.
(30)  Par souci de complétude, je signale également que ce graphique ne repose pas sur les données de 
l’ONSS, à l’inverse des tableaux précédents. Les chiffres de l’emploi dans le secteur public présentés ici et 
les répartitions femmes-hommes et fonctionnaires-agents contractuels émanent directement des sources de 
données du Service fédéral des Pensions, et plus précisément de Capelo. De ce fait, de petites divergences ne 
sont pas exclues. La portée n’est d’ailleurs pas toujours évidente : que faut-il entendre par « service public » ? 
Il en va de même pour l’interprétation de la notion de fonctionnaire. L’ONSS et le SFP partent de leur 
propre finalité lorsqu’ils établissent leurs statistiques. Pour l’Office National de Sécurité Sociale, l’obligation 
de contribution occupe une place centrale. Pour le Service fédéral des Pensions, c’est le droit à la pension 
(dans le régime de pension des fonctionnaires) qui compte.
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tableaux 2 à 4. Il faut en outre se demander s’il n’est pas question d’une discrimination 
(indirecte) selon l’âge31, pour autant qu’il y ait nettement plus de femmes avec un 
contrat de travail dans les catégories d’âges plus jeunes32.

3.	 L’ACCÈS À LA PENSION DE RETRAITE33

3.1.	 L’AUGMENTATION DE L’ÂGE LÉGAL DE LA PENSION

11. L’âge légal de la pension est l’âge auquel une personne peut prendre sa retraite, 
indépendamment de la durée de sa carrière. Cet âge légal de la retraite est actuellement 
en principe de 65 ans dans les trois régimes de pension. À l’avenir, cet âge légal de 
la pension de 65 ans sera relevé à 66 ans dans tous les régimes légaux de pension 
du premier pilier, pour les pensions qui interviennent entre le 1er février 2025 et le 
31 janvier 2030, et à 67 ans pour les pensions prenant effet à partir du 1er février 203034.

12. Force est de se demander si l’impact de l’augmentation de l’âge légal de la pension 
sera plus important pour les femmes que pour les hommes. La réponse à cette question 
va de pair avec la condition de carrière devenue plus stricte au fil du temps pour 
l’accès à la retraite anticipée (infra, partie 3.2). Étant donné que le taux d’emploi 
des femmes est en moyenne plus faible35 et que les femmes ont par conséquent 
généralement des carrières plus courtes que les hommes, le risque que davantage 
de femmes ne parviennent pas à attester du nombre d’années de carrière exigé est 
réel, même si un emploi à temps (très) partiel est suffisant pour constituer une année 
de carrière. Si ces considérations sont exactes, il est fort probable que davantage de 

(31)  Cela revient à la question des motifs sous-jacents qui poussent les (principalement jeunes) femmes à 
s’engager dans une position contractuelle (voy. note de bas de page 12). La procédure de recrutement est 
neutre en termes de genre. Toutefois, il n’est impensable que, pour diverses raisons, plus de candidats féminins 
que masculins se présentent, tout comme il n’est pas imaginaire que les candidats féminins (précisément en 
raison de leur motivation intrinsèque) obtiennent de meilleurs résultats que leurs adversaires masculins.
(32)  Voy. également R. Janvier, E. Hendrickx, J. Segers et R. Valkeneers, « Meer discriminatie door meer 
diversiteit : een paradox voor het Belgisch publiek management ? », Burger, bestuur en beleid, 2011/1, 
pp. 3-20.
(33)  Service fédéral des Pensions, Pension de retraite du régime des fonctionnaires, mai 2022, pp. 6-28, sfpd.
fgov.be/files/1264/retirement_pension.pdf.
(34)  Pour les fonctionnaires, voy. art. 46, § 3 de la loi Mainil (i.e. loi du 15 mai 1984 portant mesures 
d’harmonisation dans les régimes de pensions (M.B., 22 mai 1984), modifiée par l’art. 2, 5°) de la loi du 
10 août 2015 visant à relever l’âge légal de la pension de retraite, les conditions d’accès à la pension de retraite 
anticipée et l’âge minimum de la pension de survie (M.B., 21 août 2015 (éd. 2)). Cette modification est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2017 (voy. art. 11 de la loi du 10 août 2015). Cette disposition concerne en 
fait les conditions d’accès à la retraite anticipée. Elle prévoit, par dérogation, l’accès à la retraite à partir d’un 
certain âge, même si les conditions de carrière préalablement décrites ne sont pas respectées.
(35)  Pour la Flandre, voy. J. Noppe, M. Vanweddingen et K. Weekers, Maatschappelijke positie en participatie 
van mannen en vrouwen, Rapport Statistiek Vlaanderen, 2021/1, p. 51, vlaanderen.be/publicaties/
maatschappelijke-positie-en-participatie-van-mannen-en-vrouwen, et pour une autre perspective, voy. 
H. Van Hove et D. De Vos, L’écart salarial entre les femmes et les hommes en Belgique. Rapport 2021, Bruxelles, 
2021, 97 p., emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/Rapport%20Ecart%20salarial% 
202021.pdf.

https://www.sfpd.fgov.be/files/1264/retirement_pension.pdf
https://www.sfpd.fgov.be/files/1264/retirement_pension.pdf
https://www.vlaanderen.be/publicaties/maatschappelijke-positie-en-participatie-van-mannen-en-vrouwen
https://www.vlaanderen.be/publicaties/maatschappelijke-positie-en-participatie-van-mannen-en-vrouwen
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/Rapport%20Ecart%20salarial%202021.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/Rapport%20Ecart%20salarial%202021.pdf
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femmes, principalement, devront travailler (ou attendre36) pour atteindre l’âge légal de 
la pension relevé avant de pouvoir jouir de leur droit à une pension de retraite.

3.2.	 RENFORCEMENT DES CONDITIONS D’ACCÈS À LA RETRAITE ANTICIPÉE

13. Comme je l’ai déjà expliqué ci-dessus (supra, partie 3.1), le renforcement de 
l’exigence de carrière pour la pension de retraite anticipée pourrait avoir pour 
conséquence que la population professionnelle féminine, en particulier, n’entre plus 
en ligne de compte pour une retraite anticipée. Au fil des ans, ces conditions sont 
devenues de plus en plus strictes. Depuis 2019, la retraite anticipée n’est possible qu’à 
partir de 63 ans, en combinaison avec 42 années de carrière37.
J’ajoute à cela que la Cour constitutionnelle ne partage pas cet avis. Selon la Cour, la 
différence entre le pourcentage d’hommes et de femmes qui respectent la condition 
de carrière pour une retraite anticipée n’est pas à ce point important que pour pouvoir 
constituer un motif valable de différence de traitement selon le sexe38.

14. Pour le régime de pension des fonctionnaires, l’analyse de la Cour constitutionnelle 
semble correcte, tout du moins pour les effets à relativement court terme. La 
suppression de la bonification pour diplôme pour l’accès à la pension de retraite est 
progressive (infra, partie 3.3). En outre, de grands groupes de fonctionnaires avec 
un tantième préférentiel, parmi lesquels le personnel enseignant, peuvent toujours 
invoquer l’application d’un coefficient d’augmentation d’au moins 1,05, ce qui leur 
permet de respecter plus rapidement la condition de carrière pour la retraite anticipée 
(infra, partie 3.4). Enfin, l’assimilation vaste de divers congés et absences constitue, 
pour l’accès et le calcul de la pension de retraite du fonctionnaire, un atout, surtout 
pour les femmes fonctionnaires qui y recourent davantage que leurs collègues masculins 
(infra, partie 4.1). Le tableau 6 en apporte la confirmation : en 2021, deux tiers des 
nouvelles pensions de retraite accordées à des femmes fonctionnaires se situent dans 

(36)  Pour un agent contractuel en fin de carrière, cela implique de parfois louvoyer entre l’assurance maladie 
et le régime de chômage, et de ce fait le coût du report de carrière obligatoire tombe à charge des secteurs 
des indemnités d’assurance-maladie et du chômage au lieu que du secteur des pensions. Cela revient à 
donner d’une main et à reprendre de l’autre, mais ces situations coûtent en fin de compte plus cher que la 
pension (obligatoire) à un âge légal de pension moins élevé. Pour les fonctionnaires, c’est différent. Ils seront 
maintenus en service jusqu’à l’âge légal de la pension, ce qui constitue un motif de cessation définitive des 
fonctions, et met donc un terme au statut de fonctionnaire. Si un fonctionnaire, avant cet âge, est déclaré 
définitivement inapte pour l’exercice de sa fonction de façon régulière et continue, il sera mis à la retraite 
prématurée, en ayant droit à une pension de maladie (infra, partie 3.5).
(37)  Voy. art. 46, §§ 1 et 2 de la loi Mainil (fonctionnaires) et art. 4, §§ 1 et 2 de la loi relative à la 
modernisation des régimes légaux de pension (i.e. Arrêté royal du 23 décembre 1996 portant exécution des 
articles 15, 16 et 17 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la 
viabilité des régimes légaux des pensions (M.B., 17 janvier 1997)) et art. 3, § 2, 2ter et 3 de la loi relative à 
la modernisation des régimes légaux de pension des travailleurs indépendants (i.e. Arrêté royal du 30 janvier 
1997 relatif au régime de pension des travailleurs indépendants en application des articles 15 et 27 de la loi 
du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de 
pensions et de l’article 3, para. 1, 4e, de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions budgétaires 
de la participation de la Belgique à l’Union économique et monétaire européenne (M.B., 6 mars 1997)).
(38)  C.C., 30 novembre 2017, n° 135/2017, const-court.be/public/f/2017/2017-135f.pdf, B.34.1 : « Les 
chiffres dont la Cour dispose ne tendent pas non plus à démontrer que les mesures attaquées concerneraient un 
nombre beaucoup plus élevé de femmes que d’hommes. » Il est impossible de savoir, sur la base de l’arrêt de la 
Cour Constitutionnelle, de quels chiffres il s’agit.

https://www.const-court.be/public/f/2017/2017-135f.pdf
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la catégorie des retraites avant l’âge légal de la pension. À l’heure actuelle, il semble 
que les hommes fonctionnaires soient vraisemblablement obligés de travailler plus 
longtemps (infra, n° 18), comme le suggèrent les chiffres du tableau 7.

15. Le tableau 5 montre également qu’en 2021, l’âge moyen de la pension des 
fonctionnaires était toujours plutôt bas. L’âge moyen de la retraite sans pension de 
maladie est assez similaire chez les hommes et les femmes. La retraite prématurée pour 
motif de santé semble par contre avoir plus d’effet sur l’âge moyen de la retraite chez 
les femmes fonctionnaires que chez les hommes fonctionnaires. Ce résultat cadre avec 
ce que les tableaux 6 et 7 apprennent en relation avec le motif de départ à la retraite. La 
proportion de pensions de maladie comme motif de mise à la retraite est plus grande 
chez les femmes que chez les hommes.

TABLEAU 5 : ÂGE MOYEN DE LA RETRAITE DES FONCTIONNAIRES PAR SEXE ET AU TOTAL (2021)

Année 2021 Sans pension 
de maladie

Avec pension 
de maladie

Différence

Administrations locales bruxelloises 62,83 62,42 0,42

Femmes 62,78 62,32 0,46

Hommes 62,89 62,52 0,37

Région de Bruxelles-Capitale 63,36 62,72 0,64

Femmes 63,00 62,20 0,80

Hommes 63,76 63,34 0,42

Communauté germanophone 62,60 61,78 0,81

Femmes 62,30 61,27 1,03

Hommes 63,13 62,78 0,35

Fédéral 62,85 62,17 0,68

Femmes 62,61 61,79 0,82

Hommes 62,99 62,41 0,58

Communauté française 63,26 62,43 0,83

Femmes 63,11 62,24 0,87

Hommes 63,51 62,74 0,77

Enseignement de la Communauté française 63,04 61,61 1,43

Femmes 62,84 61,08 1,75

Hommes 63,34 62,53 0,81

Communauté flamande / Région flamande 62,68 61,35 1,33

Femmes 62,55 60,53 2,02

Hommes 62,80 62,28 0,52
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Année 2021 Sans pension 
de maladie

Avec pension 
de maladie

Différence

Enseignement de la Communauté flamande 62,47 61,23 1,24

Femmes 62,40 60,81 1,59

Hommes 62,59 62,00 0,58

Administrations locales flamandes 62,44 61,71 0,73

Femmes 62,61 61,70 0,91

Hommes 62,23 61,73 0,50

Administrations locales wallonnes 62,62 61,97 0,65

Femmes 62,55 61,82 0,73

Hommes 62,72 62,20 0,52

Région wallonne 63,13 62,61 0,52

Femmes 62,91 62,40 0,50

Hommes 63,28 62,74 0,53

Source : Service fédéral des Pensions.

16. Les tableaux suivants présentent un compte rendu des motifs de mise à la retraite, 
et du glissement en la matière, entre 2012 et 2021. Le tableau 6 concerne les femmes 
fonctionnaires, le tableau 7 les hommes fonctionnaires et le tableau 8 présente le total.
Afin de bien comprendre ces tableaux, quelques explications préalables sont nécessaires. 
Partir à la retraite une fois la limite d’âge atteinte, en d’autres termes l’âge légal de la 
pension (supra, partie 3.1) est une évidence. Il en va de même pour une personne 
qui profite d’une pension de retraite anticipée ou d’une pension prématurée pour 
motif de santé (infra, partie 3.5). Une pension de retraite reportée revient à d’anciens 
fonctionnaires qui ne travaillaient plus pour les services publics au moment de leur 
retraite. En comparaison avec le passé, la part de pension de retraite reportée augmente 
d’année en année. Il s’agit selon moi d’un indicateur d’une flexibilité professionnelle 
plus grande. Les fonctionnaires semblent de moins en moins réticents à l’idée de 
troquer leur nomination à titre définitif pour un emploi plus précaire comme membre 
du personnel contractuel dans le secteur privé ou public, voire comme travailleur 
indépendant. La pension de retraite d’office est très exceptionnelle39. La catégorie 
résiduelle relativement négligeable reprise sous la dénomination « autre » comporte 
des pensions de retraite qui, pour quelques raisons que ce soient, ne peuvent être mises 
dans aucune autre catégorie.

(39)  Cette dénomination renvoie aux pensions octroyées d’office dans le cadre de régimes généralement 
en voie d’extinction, comme les sauveteurs volontaires, les ouvriers de l’État, certains magistrats, certains 
professeurs d’université, …
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TABLEAU 6 : MOTIF DE MISE À LA RETRAITE DANS LE RÉGIME DE PENSION DES FONCTIONNAIRES – 

FEMMES (2012-2021)

Année
Limite 
d’âge

Anticipé Maladie Reporté D’office Autre

2012 5,93 % 72,47 % 14,41 % 7,05 % 0,02 % 0,12 %

2013 6,53 % 71,91 % 15,99 % 5,27 % 0,02 % 0,28 %

2014 6,26 % 72,85 % 15,83 % 4,94 % 0,06 % 0,07 %

2015 6,37 % 72,55 % 15,50 % 5,55 % 0,01 % 0,03 %

2016 6,96 % 69,80 % 16,92 % 6,18 % 0,05 % 0,08 %

2017 8,32 % 65,47 % 19,39 % 6,76 % 0,02 % 0,03 %

2018 7,80 % 64,91 % 18,72 % 8,51 % 0,06 % 0,00 %

2019 8,65 % 60,52 % 19,38 % 11,43 % 0,01 % 0,01 %

2020 9,42 % 65,49 % 12,59 % 12,43 % 0,03 % 0,03 %

2021 10,31 % 58,77 % 19,56 % 11,23 % 0,01 % 0,12 %

Source : Service fédéral des Pensions.

TABLEAU 7 : MOTIF DE MISE À LA RETRAITE DANS LE RÉGIME DE PENSION DES FONCTIONNAIRES – 

HOMMES (2012-2021)

Année
Limite 
d’âge

Anticipé Maladie Reporté D’office Autre

2012 17,10 % 63,68 % 12,53 % 6,27 % 0,06 % 0,37 %

2013 18,10 % 63,07 % 11,81 % 6,19 % 0,02 % 0,80 %

2014 19,29 % 64,09 % 10,35 % 6,03 % 0,05 % 0,20 %

2015 20,12 % 62,01 % 10,42 % 7,27 % 0,07 % 0,11 %

2016 22,70 % 59,00 % 9,78 % 8,16 % 0,24 % 0,13 %

2017 26,26 % 51,52 % 11,68 % 9,59 % 0,74 % 0,21 %

2018 23,79 % 54,42 % 10,94 % 10,44 % 0,38 % 0,03 %

2019 25,47 % 47,55 % 9,53 % 17,16 % 0,22 % 0,07 %

2020 24,17 % 47,26 % 5,69 % 22,63 % 0,13 % 0,11 %

2021 22,47 % 45,43 % 8,20 % 23,58 % 0,13 % 0,20 %

Source : Service fédéral des Pensions.
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TABLEAU 8 : MOTIF DE MISE À LA RETRAITE DANS LE RÉGIME DE PENSION DES FONCTIONNAIRES – TOTAL 

(2012-2021)40

Année
Limite 
d’âge

Anticipé Maladie Reporté D’office Autre

2012 12,03 % 67,66 % 13,38 % 6,62 % 0,04 % 0,26 %

2013 12,87 % 67,07 % 13,70 % 5,77 % 0,02 % 0,56 %

2014 13,43 % 68,03 % 12,82 % 5,54 % 0,05 % 0,14 %

2015 13,72 % 66,91 % 12,78 % 6,47 % 0,04 % 0,07 %

2016 15,31 % 64,07 % 13,13 % 7,23 % 0,15 % 0,11 %

2017 18,08 % 57,88 % 15,20 % 8,30 % 0,42 % 0,13 %

2018 16,21 % 59,39 % 14,63 % 9,53 % 0,23 % 0,01 %

2019 17,91 % 53,38 % 13,96 % 14,58 % 0,13 % 0,04 %

2020 17,68 % 55,28 % 8,72 % 18,14 % 0,09 % 0,08 %

2021 16,93 % 51,51 % 13,38 % 17,94 % 0,07 % 0,17 %

Source : Service fédéral des Pensions.

17. Qu’est-ce que ces tableaux enseignent ? Je ne prends pas en considération les 
catégories « reportés », « d’office » et « autre » en raison de leur caractère spécifique. 
Pour les deux dernières, leur part dans l’ensemble est limitée (supra, n° 16). Je constate 
qu’encore beaucoup de fonctionnaires partent (trop tôt) à la retraite anticipée, et de ce 
fait le pourcentage de fonctionnaires partant à la retraite parce qu’ils ont atteint l’âge 
l’égal de la pension est d’autant plus élevé. La proportion de retraites anticipées est en 
diminution constante, sans doute en raison du renforcement des conditions de retraite 
anticipée (supra, n° 13). L’un et l’autre entraînent, pour le moment de façon limitée, 
un report de pension.

18. Selon une approche F/H, ce sont principalement des femmes qui optent pour 
la retraite anticipée. Il semble par contre que toujours plus d’hommes choisissent de 
continuer à travailler jusqu’à l’âge légal de la pension, avec à la clé un nombre en baisse 
de retraites anticipées.
Il convient toutefois de faire une remarque à ce sujet. Les militaires qui sont en grande 
partie mis à la retraite à l’âge de 56 ans41 sont également repris sous la dénomination 
de mise à la retraite en raison de la limite d’âge. Cela peut fausser la donne, d’autant 

(40)  Il est possible que les données de ces tableaux diffèrent de comptes rendus déjà publiés précédemment. 
Les personnes décédées ont été prises en compte. Si les proportions varient (légèrement), cela est dû au fait 
que les dossiers ne sont attribués à la bonne catégorie de motif de retraite qu’après un certain temps. Dans 
certains cas, cela peut prendre plusieurs années.
(41)  Pour la pension de retraite militaire, les limites d’âge suivantes sont applicables depuis le 1er janvier 
2009 : 56 ans pour les officiers, les experts militaires et tous les autres militaires au-dessous du rang d’officier, 
59 ans pour les majors-généraux et 61 ans pour les lieutenants-généraux (voy. art. 3 de l’Arrêté royal du 
14 juin 2007 portant des dispositions relatives à la pension et l’aménagement de la carrière des militaires du 
cadre actif (M.B., 10 juillet 2007)).
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plus que l’armée (avec la police fédérale) se compose de près de 80 % de fonctionnaires 
masculins (supra, tableau 2).

19. La question est plutôt de savoir s’il s’agit d’un choix conscient. La raison pour 
laquelle davantage de femmes que d’hommes prennent une retraite anticipée est 
sans doute en grande partie imputable au secteur de l’enseignement. Une part très 
substantielle dans la totalité des pensions de fonctionnaires concerne les pensions de 
l’enseignement, qui pèsent lourdement dans les moyennes (infra, tableaux 36 et 37). 
Le secteur de l’enseignement est un secteur principalement féminin (supra, tableau 3). 
En outre, les fonctionnaires du secteur de l’enseignement bénéficient d’un tantième 
préférentiel, et de ce fait leurs années de carrière sont systématiquement multipliées 
par 1,05 au moins (infra, partie 3.4). Avec l’application du tantième préférentiel, leur 
pension de retraite atteint plus rapidement le maximum relatif de trois quarts de leur 
traitement de référence (infra, partie 7), supprimant l’incitant financier de travailler 
plus longtemps pour une pension de retraite plus élevée.
À l’inverse, il serait possible que moins de fonctionnaires masculins aient un tantième 
plus avantageux, ce qui fait qu’ils doivent se passer des avantages susmentionnés. Il 
n’est de ce fait pas exclu qu’ils ne respectent pas les conditions de la retraite anticipée 
et que même si tel était le cas, ils n’auraient pas constitué une pension de retraite 
complète. Cela peut les encourager à travailler plus longtemps.

20. Ce qui surprend également, c’est que dans la population féminine comme 
masculine de fonctionnaires pensionnés, la part de pensions prématurées pour motif 
de santé a fortement diminué au cours de l’année 2020. Le fait que la pension se 
fasse d’office après 365 jours calendaires d’absence pour maladie après l’âge de 63 ans 
pourrait constituer une explication potentielle, mais assurément pas complète 
(infra, n° 26). Il y a peut-être également une évolution dans le type des décisions 
de la commission des pensions du Medex, et que le nombre de décisions de pension 
définitive diminue. Cela n’est pas non plus confirmé par les chiffres42. L’influence du 
COVID-19 me semble plus plausible. En 2020, Medex a reçu grosso modo autant de 
demandes de retraite prématurée pour motif de santé qu’en 2019 : 9.132 par rapport 
à 9.284. En raison de la suspension des travaux de la commission des pensions, seuls 
4.949 dossiers ont été traités en 2020, ce qui représente une diminution de 46 % par 
rapport à 201943.

(42)  Voy. Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement, 
Direction générale Santé et Travail, Impact COVID-19 – Medex 2020, 22, health.belgium.be/sites/default/
files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf.
(43)  Cela a également un impact sur le délai de traitement du dossier. En 2020, la durée moyenne entre la 
réception du formulaire de demande et le premier examen médical était de 125 jours, par rapport à 83 jours 
en 2019 (voy. Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement, 
Direction générale Santé et Travail, Impact COVID-19 – Medex 2020, 22, health.belgium.be/sites/default/
files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf ).

https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf
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3.3.	 SUPPRESSION PROGRESSIVE DE LA BONIFICATION POUR DIPLÔME

21. La bonification pour diplôme dans le cadre de l’accès à la pension est supprimée 
progressivement depuis le 1er janvier 201644. Cette suppression est progressive, par le 
biais d’une diminution de quatre mois par an pour un diplôme relatif à des études de 
deux ans ou moins, de cinq mois par an pour un diplôme relatif à des études de plus 
de deux ans et de moins de quatre ans, et de six mois par an pour un diplôme relatif à 
des études de quatre ans ou plus45.
Globalement, cette période de transition se termine assez rapidement pour la 
plupart des fonctionnaires. Un fonctionnaire titulaire d’un master en cinq ans avait 
précédemment droit à une bonification pour diplôme de 60 mois, mais perd cet 
avantage complètement pour l’accès à la pension de retraite à partir de 2025. 

22. La suppression progressive de la bonification pour diplôme dans le cadre de l’accès 
à la pension de retraite est en soi une mesure logique, en raison du fait que dans les 
autres régimes légaux de pension, les années d’études ne sont pas assimilées aux années 
de carrière. Cela n’empêche pas qu’à relativement court terme, ce sont les femmes 
fonctionnaires qui pâtiront de cette réforme. Apparemment, dans les services publics 
les femmes ayant un niveau d’éducation élevé sont plus nombreuses que les hommes 
ayant un diplôme d’enseignement supérieur, comme le montrent indirectement 
les tableaux 10 et 11. Les bonifications représentent une plus grande part dans la 
carrière de pension des fonctionnaires chez les femmes fonctionnaires que chez leurs 
homologues masculins. La surreprésentation des femmes dans l’enseignement (supra, 
tableau 3) constitue sans doute une explication, étant donné que tout le personnel 
enseignant ou presque doit être titulaire d’un baccalauréat ou d’un master.

3.4.	 COEFFICIENT D’AUGMENTATION

23. Le gouvernement Michel n’étant pas parvenu à mener à bien le dossier des fonctions 
pénibles, l’ancien règlement relatif à l’application d’un coefficient d’augmentation 
(de 1,05 à partir de 202246) au bénéfice des fonctionnaires disposant d’un tantième 
préférentiel reste applicable47.

24. Il s’agit d’une bonne chose pour les fonctionnaires individuels. En raison du fait 
que les pensions de l’enseignement constituent la majeure partie des pensions des 
fonctionnaires (infra, tableaux 36 et 37) et qu’un tantième préférentiel s’applique au 

(44)  Cf. art. 6 de la loi du 28 avril 2015 portant des dispositions concernant les pensions du secteur public 
(M.B., 13 mai 2015).
(45)  Voy. art. 36bis, al. 1er de la loi du 9 juillet 1969 modifiant et complétant la législation relative aux 
pensions de retraite et de survie des agents du secteur public (M.B., 20 août 1969), inséré par l’art. 2 de la loi 
du 28 avril 2015, et spécifiquement pour l’enseignement, art. 5bis, al. 1er de la loi du 16 juin 1970 relative aux 
bonifications pour diplômes en matière de pension des membres de l’enseignement (M.B., 15 juillet 1970), 
inséré par l’art. 4 de la loi du 28 avril 2015.
(46)  Pour un compte rendu des coefficients d’augmentation exacts pour la pondération des années de carrière 
en vue de la retraite anticipée des fonctionnaires bénéficiant d’un tantième préférentiel, voy. R. Janvier et J. 
Janssens, L’avenir des pensions dans le secteur public, Bruges, la Charte, 2014, p. 35, tableau 8, researchgate.net/
profile/Ria-Janvier/ publication/303043553/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf.
(47)  Voy. art. 46, § 3/1 de la loi Mainil, inséré par l’art. 2 de la loi du 13 décembre 2012 portant des 
dispositions concernant les pensions du secteur public (M.B., 21 décembre 2012 (éd. 3)).

https://www.researchgate.net/profile/Ria-Janvier/publication/303043553_L%27avenir_des_pensions_dans_le_secteur_public/links/590745404585152d2e99453e/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Ria-Janvier/publication/303043553_L%27avenir_des_pensions_dans_le_secteur_public/links/590745404585152d2e99453e/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf
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personnel enseignant, ce groupe respecte, après 40 années de carrière multipliées par 
(hypothèse) 1,05, l’exigence de 42 années de carrière pour pouvoir avoir accès à la 
retraite anticipée à l’âge de 63 ans.

3.5.	 PENSIONS DE MALADIE48

25. Si la commission des pensions compétente considère un fonctionnaire 
définitivement inapte, pour des raisons médicales, à exercer la fonction pour laquelle 
il a été nommé, ce fonctionnaire peut être mis à la retraite, quel que soit son âge et le 
nombre de ses années de service admissibles49. Cela entraîne, le cas échéant, un droit à la 
pension de retraite prématurée pour motif de santé ou inaptitude médicale, également 
appelée pension de maladie. Les divers régimes statutaires prévoient généralement une 
règle selon laquelle cette retraite prématurée n’a de conséquences effectives que lorsque 
le fonctionnaire a épuisé les jours de maladie inhérents à son statut.

26. Il y a en outre deux situations qui, depuis 1978, entraînent une retraite d’office, en 
d’autres termes automatique, pour raisons de santé.
La première concerne le fonctionnaire qui a franchi le cap des 60 ans et qui est déclaré 
définitivement inapte physiquement par la commission des pensions. Ce fonctionnaire 
a encore un maximum de 365 jours de maladie, même si le solde de ses jours de 
maladie statutaires est plus élevé50 (supra, n° 25).
En outre, d’une manière générale, si un fonctionnaire a été absent pour cause de 
maladie pendant plus de 365 jours calendaires à compter du lendemain de ses 60 ans, 
il était pensionné d’office, qu’il soit définitivement inapte physiquement ou non51, 
donc sans devoir passer par la commission des pensions. Depuis le 1er juillet 2016, 
cette limite d’âge de 60 ans a été portée à 62 ans. Depuis le 1er janvier 2017, elle a été 
amenée à 62 ans et 6 mois, et depuis le 1er janvier 2018, à 63 ans52.

27. La question de savoir s’il y a une différence entre les hommes et les femmes dans le 
régime de la pension de maladie se pose.
Le résultat final de la répartition sur la base du sexe (établi à l’aide des tableaux de 
fréquence53) est présenté dans le tableau 9. Un tout petit peu plus de femmes reçoivent 
actuellement une pension de maladie que d’hommes. Cela est principalement lié au 

(48)  Dans son accord de gouvernement, le gouvernement De Croo formule l’engagement suivant : « Le 
régime obsolète de la pension de maladie des fonctionnaires invalides sera évalué, en concertation avec les partenaires 
sociaux et les entités fédérées, en particulier pour les fonctionnaires qui sont encore loin de l’âge de la retraite, et 
sera davantage aligné sur le régime d’incapacité de travail, y compris les trajets de réinsertion qui existent parmi les 
employés. » (voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf ).
(49)  Art. 2 de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques.
(50)  Art. 83, § 2 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires (M.B., 17 août 1978).
(51)  Art. 83, § 3 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires.
(52)  Voy. art. 2 de la loi du 27 juin 2016 modifiant la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et 
budgétaires dans le cadre de la mise à la retraite d’office après des jours d’absence pour maladie (M.B., 29 juin 
2016).
(53)  Les tableaux de fréquence fournis par le Service fédéral des Pensions sont très intéressants, mais aussi 
très détaillés, pour autant qu’ils présentent une répartition par âge avec une distinction entre les deux sexes. 
Ce niveau de détail ne semble pas d’emblée à l’ordre du jour à la lumière de la conception générale de cette 
étude, qui se concentre sur les grandes lignes.

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
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nombre élevé de pensions de maladie dans le secteur de l’enseignement, un secteur par 
définition féminin54 (supra, tableau 3). Dans l’armée et la police, les proportions sont, 
et cela n’a rien d’étonnant, inversées (supra, tableau 2). Il est toutefois remarquable que 
dans tous les secteurs, le montant moyen de la pension de maladie des fonctionnaires 
masculins est systématiquement plus élevé que celui des femmes ayant droit à une 
pension de maladie. Dans l’enseignement, le montant moyen de la pension de maladie 
est le plus élevé. Il ressort de la répartition de fréquence que dans l’enseignement, 
le nombre de pensions pour des raisons de santé, principalement chez les femmes, 
plafonne entre 50 et 60 ans. Comme les pensions de l’enseignement sont calculées 
sur la base d’un tantième plus favorable (infra, partie 4.3), en combinaison avec la 
bonification pour diplôme (alors en vigueur) (infra, partie 4.2.2), ces pensions de 
maladie sont relativement élevées.

(54)  En outre, les femmes sont nettement plus nombreuses que les hommes à souffrir de maladies de 
longue durée. Je renvoie aux chiffres de l’INAMI, qui ne concernent que les travailleurs salariés et les agents 
contractuels des services publics, mais la santé n’est pas liée à la qualité d’employé ou de fonctionnaire (voy. 
riziv.fgov.be/fr/statistiques/indemnites/2018/Pages/statistiques-invalidite.aspx et riziv.fgov.be/SiteCollection 
Documents/stat_si2018_1_invalidite.pdf ).

https://www.riziv.fgov.be/fr/statistiques/indemnites/2018/Pages/statistiques-invalidite.aspx
https://www.riziv.fgov.be/SiteCollectionDocuments/stat_si2018_1_invalidite.pdf
https://www.riziv.fgov.be/SiteCollectionDocuments/stat_si2018_1_invalidite.pdf
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4.	 CALCUL DE LA PENSION DE RETRAITE55

4.1.	 FORMULE DE PENSION

28. Une fois que le fonctionnaire a accès à la pension de retraite (supra, partie 3), 
place au calcul du montant de la pension. La formule de la pension des fonctionnaires 
est assez simple. La pension de retraite des fonctionnaires est dérivée des services 
admissibles (infra, partie 4.2) amenés au tantième (infra, partie 4.3) et multipliés 
ensuite par le traitement de référence (infra, partie 4.4). Le résultat final est soumis à 
un maximum relatif et absolu (infra, partie 7).

FIGURE 1 : FORMULE DE LA PENSION DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES

29. Je fournis dans le tableau 10, provisoirement (infra, n° 112) et principalement 
pour information, un compte rendu du nombre d’ayants droit à une pension de 
retraite dans le régime de pension des fonctionnaires. Une répartition est faite entre 
hommes et femmes, en chiffres absolus et en pour cent, pour la période 2010-2021.

(55)  Service fédéral des Pensions, Pension de retraite du régime des fonctionnaires, mai 2022, pp. 6-28, sfpd.
fgov.be/files/1264/retirement_pension.pdf.

Services admissibles (S)	 Traitement de référence (TR)
Services effectivement prestés	 Traitement barémique
Services « assimilés »	 Moyenne des 10 (5) dernières années
Bonification pour diplôme	 Non limité (mais plafond absolu)

​​ 
S
 ___________  

Tantième × TR
 ​​	 ≤ 3/4e TR

60 (55 – 50 – 48)	 ≤ 7.509,83 EUR/mois

https://www.sfpd.fgov.be/files/1264/retirement_pension.pdf
https://www.sfpd.fgov.be/files/1264/retirement_pension.pdf


LA DIMENSION DU GENRE DANS LE RÉGIME LÉGAL DE PENSION DES FONCTIONNAIRES

391

TABLEAU 10 : NOMBRE D’AYANTS DROIT À LA PENSION DE RETRAITE DANS LE RÉGIME DE PENSION DES 

FONCTIONNAIRES SELON LE SEXE, EN CHIFFRES ABSOLUS ET EN POUR CENT (2010-2021)

Année Nombre de 
femmes

% de femmes Nombre 
d’hommes

% d’hommes Nombre total

2010 143.809 40,7 % 209.742 59,3 % 353.551

2011 150.532 41,2 % 214.589 58,8 % 365.121

2012 157.157 41,8 % 218.709 58,2 % 375.866

2013 164.035 42,4 % 223.151 57,6 % 387.186

2014 171.768 42,8 % 229.190 57,2 % 400.958

2015 178.751 43,3 % 233.660 56,7 % 412.411

2016 185.917 43,9 % 237.761 56,1 % 423.678

201756 193.457 41,5 % 272.897 58,5 % 466.354

2018 199.135 41,9 % 275.878 58,1 % 475.013

2019 203.271 42,3 % 277.673 57,7 % 480.944

2020 208.105 42,6 % 280.954 57,4 % 489.059

2021 213.358 42,9 % 284.030 57,1 % 497.388

Source : Service fédéral des Pensions.

(56)  À partir de 2017, les statistiques reprennent également les pensions de HR-Rail.
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4.2.	 SERVICES ADMISSIBLES

4.2.1.	 Services « assimilés »57

30. Bien que le concept de périodes « assimilées » n’existe pas en tant que tel dans 
le régime de pension des fonctionnaires, toute une série de périodes non prestées 
est également admissible pour la pension. La législation relative aux pensions des 
fonctionnaires ne formule que quelques principes généraux et renvoie aux positions 
administratives, telles que visées dans les différents statuts.
Dans les grandes lignes, tous les congés avec maintien du traitement, les périodes de 
disponibilité avec droit à un traitement d’attente jusqu’aux absences non rémunérées 
qui assimilent les statuts à l’activité de service, sont à qualifier de services admissibles 
pour la pension58.
L’ampleur des absences non rémunérées ne peut toutefois pas dépasser 20 % du total 
des services admissibles pour la pension59-60. Les tableaux 11 et 12 montrent que la 
durée totale des services admissibles diminue au fil des ans61 (infra, n° 33), ce qui 

(57)  Il ressort d’une étude de 2022 que pour les employés de 65 ans en 2019, en moyenne 8,8 ans de leur 
carrière se composent d’assimilations. Les hommes ont en moyenne moins d’assimilation d’années compressées 
(8,3) que les femmes (9,4) (voy. J. Schols, W. Van Lancker, H. Peeters, G. De Vil et G. Van Camp, La 
composition de la carrière des (futurs) salariés pensionnés, KU Leuven et Bureau fédéral du plan, janvier 2022, 
p. 11, figure 8, pensionstat.be et avant cela également H. Peeters et G. Van Camp, Importance et composition 
des périodes assimilées dans les trois régimes de pension. État des lieux, Bureau fédéral du Plan, 31 mai 2016, 35 p., 
plan.be/publications). Bien que pour les fonctionnaires, le pourcentage d’autres périodes admissibles dans la 
carrière de pension soit à première vue bien moindre que pour le régime des travailleurs salariés, il convient 
d’émettre une fameuse réserve. En raison de divers problèmes d’identification, il est pratiquement impossible 
de générer des chiffres comparables et précis sur l’importance de l’assimilation dans les deux régimes légaux 
de pension. Un exemple de problème d’identification est celui de l’absence pour maladie d’un fonctionnaire. 
Ces absences sont enregistrées comme des périodes d’activité de service rémunérées, assimilées à des services 
véritablement prestés. Elles ne sont donc pas qualifiées comme autres périodes admissibles, ce qui est bien le 
cas pour les absences des employés qui bénéficient d’une allocation d’assurance maladie invalidité. En outre, 
une période d’absence de longue durée pour maladie peut entraîner une retraite prématurée pour motif de 
santé (supra, partie 3.5), et la carrière est alors interrompue, alors que les employés pendant une période de 
maladie et d’invalidité continuent à constituer des droits de pension jusqu’à l’âge légal de la pension. Enfin, 
les fonctionnaires ne peuvent pas, sauf dans des cas très exceptionnels, être « au chômage » à la lumière de la 
stabilité de leur emploi, ce qui signifie qu’il ne peut être mis fin à leur emploi statutaire que dans un certain 
nombre de circonstances bien définies dans leur statut.
Voy. à cet égard également la proposition de résolution du 15 février 2022 relative à la politique de pension 
(déposée par madame Nahima Lanjri et consorts), Doc., Ch., 2021-2022, n° 2506/1, pp. 11-12, point 5, 
lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf.
(58)  Voy. art. 2 de la loi du 10 janvier 1974 réglant l’admissibilité de certains services et de périodes assimilées 
à l’activité de service pour l’octroi et le calcul des pensions à charge du Trésor public (M.B., 4 avril 1974).
(59)  Voy. art. 3 de l’Arrêté royal n° 442 du 14 août 1986 relatif à l’incidence de certaines positions 
administratives sur les pensions des agents des services publics (M.B., 30 août 1986). Une limite supérieure 
maximale de 25 % n’est actuellement encore appliquée que dans des cas très exceptionnels. C’est notamment 
le cas des personnes nées avant 1956, pour lesquelles un autre pourcentage est applicable, en fonction de leur 
date de naissance.
(60)  Service fédéral des Pensions, Interruptions de carrière et périodes d’absence – Quelles en sont les conséquences 
sur ma pension de fonctionnaire ?, janvier 2019, 16-25, sfpd.fgov.be/files/1217/career_interruption.pdf.
(61)  C’est également le cas dans le cadre du régime de pension des travailleurs salariés (voy. J. Schols, W. Van 
Lancker, H. Peeters, G. De Vil et G. Van Camp, La composition de la carrière des (futurs) salariés pensionnés, 
KU Leuven et Bureau fédéral du plan, janvier 2022, p. 11, figure 8, pensionstat.be).

https://www.pensionstat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/5cffb607ba3c1ac8216a072e522fde865cc1a61d/Rapport%20composition%20de%20la%20carri%C3%A8re.pdf
https://plan.be/publications/publication-1591-fr-importance_et_composition_des_periodes_assimilees_dans_les_trois_regimes_de_pension_etat_des_lieux).
https://www.sfpd.fgov.be/files/1217/career_interruption.pdf
https://www.pensionstat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/5cffb607ba3c1ac8216a072e522fde865cc1a61d/Rapport%20composition%20de%20la%20carri%C3%A8re.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf
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signifie, au moins d'une approche théorique, que cette limite de 20 % risque d’être 
plus rapidement dépassée62.

31. Si un fonctionnaire a été recruté pour une fonction à prestations incomplètes  
– donc s’il s’agit d’une nomination à temps partiel – ce fonctionnaire ne constituera 
que des droits de pension proportionnels63-64.
La plupart des fonctionnaires sont toutefois titulaires d’une fonction à prestations 
complètes, ce qui implique un emploi à temps plein. Beaucoup de fonctionnaires 
travaillent de facto à temps partiel au cours de certaines périodes de leur vie et de leur 
carrière, en profitant des diverses possibilités de congé prévues par les statuts. La part 
d’absences rémunérées et non rémunérées dans le nombre total de mois de services 
admissibles dans le cadre du calcul de la pension de fonctionnaire peut être déduite 
des tableaux 11 (femmes) et 12 (hommes). Si l’on considère toutes les absences, la 
part de périodes non prestées dans le cadre du calcul de la pension de fonctionnaire 
des femmes fonctionnaires en 2021 était deux fois plus importante que la part des 
hommes : 5,70% versus 2,82%.

Un autre avantage plus discret lié à ces congés et absences « assimilés » dans le calcul 
final de la pension de retraite des fonctionnaires est que ces congés sont également 
calculés par rapport au traitement de référence, en d’autres termes par rapport au 
traitement des dernières années (infra, partie 4.4). Le calcul n’est donc pas basé sur 
l’un ou l’autre salaire ou revenu professionnel fictif du passé, comme c’est souvent le 
cas dans le cadre des autres régimes légaux de pension.

32. Dans ce contexte, l’interruption de carrière constitue un cas à part65. Depuis le 
1er janvier 2012, il existe un nouveau système d’admissibilité des périodes d’interruption 
de carrière66. Certaines périodes sont admissibles gratuitement67. D’autres périodes 
d’interruption de carrière ne peuvent plus, à l’inverse de précédemment, être validées 
par le versement volontaire de la cotisation de retraite personnelle habituelle de 7,50 %. 

(62)  Les statistiques du Service fédéral des Pensions ne permettent pas d’identifier qui dépasse la limite des 
20 % au cours de sa carrière, et où il y a eu un écrêtement. Seul le résultat final utilisé pour le calcul de la 
pension est connu. En d’autres termes, il s’agit de la durée de la carrière prise en compte après application 
de la limite de 20 %.
(63)  Voy. Arrêté royal n° 206 du 29 août 1983 réglant le calcul de la pension du secteur public pour les 
services à prestations incomplètes (M.B., 6 septembre 1983).
(64)  Service fédéral des Pensions, Interruptions de carrière et périodes d’absence – Quelles en sont les conséquences 
sur ma pension de fonctionnaire ?, janvier 2019, pp. 44-46, sfpd.fgov.be/files/1217/career_interruption.pdf.
(65)  Pour une explication de la réglementation en vigueur en la matière, je renvoie au Service fédéral des 
Pensions, Interruptions de carrière et périodes d’absence – Quelles en sont les conséquences sur ma pension de 
fonctionnaire ?, janvier 2019, pp. 26-40, sfpd.fgov.be/files/1217/career_interruption.pdf et sfpd.fgov.be/fr/
montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/fonctionnaires/carriere.
(66)  Art. 2 à 2/7 de l’Arrêté royal n° 442 du 14 août 1986 relatif à l’incidence de certaines positions 
administratives sur les pensions de certains membres du personnel des services publics.
(67)  Sont repris gratuitement : 12 mois d’interruption de carrière à temps plein ou partiel (1/2e, 1/3e, 1/4e 
ou 1/5e ou 60 mois s’il s’agissait exclusivement d’une interruption de carrière de 1/5e). Il faut ajouter à cela 
24 mois s’il y a un enfant de moins de six ans à charge. Les congés thématiques (soins palliatifs, assistance à 
un membre de la famille gravement malade et congé de parentalité) sont également admissibles gratuitement 
dans le cadre de la réglementation modifiée.

https://www.sfpd.fgov.be/files/1217/career_interruption.pdf
https://www.sfpd.fgov.be/files/1217/career_interruption.pdf
https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/fonctionnaires/carriere
https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/fonctionnaires/carriere
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À titre d’exception à cette règle, la validation est encore possible pour le fonctionnaire 
qui, à partir de 50 ans, a joui d’une forme d’interruption de carrière partielle.

33. Les tableaux 13 à 17 fournissent de plus amples informations sur les services 
admissibles non prestés, étant donné qu’une distinction supplémentaire est faite 
entre les absences rémunérées et non rémunérées. Cet exercice a été réalisé pour 
l’administration dans son ensemble, avec une mise au point entre les administrations 
locales et les autres, et pour l’enseignement. La tendance préalablement constatée 
reste la même. Dans les administrations locales et autres, les femmes recourent plus 
fréquemment aux possibilités de congés rémunérés et non rémunérés. Il en va de 
même dans le secteur de l’enseignement.
Je constate toutefois que pour les femmes comme pour les hommes, la part d’absences 
dans la carrière totale des fonctionnaires dans l’enseignement diminue d’année en 
année. Cela pourrait être expliqué par la disparition68 de la « terbeschikkingstelling 
wegens persoonlijke aangelegenheden voorafgaand aan het rustpensioen voor personeelsleden 
van het onderwijs en van de centra voor leerlingenbegeleiding »69 dans l’enseignement de 
la Communauté flamande70. La mise en disponibilité pour convenance personnelle 
précédant la pension de retraite71 dans l’enseignement de la Communauté française 
est également supprimée progressivement. Ces régimes de fin de carrière prévoyaient 
que le membre du personnel (nommé à titre définitif ou assimilé) pouvait être mis 
en disponibilité jusqu’à cinq ans avant la première date possible de pension, avec 
traitement d’attente, et avec le bénéfice que cette période était également prise en 
compte pour la pension (supra, n° 30).

(68)  Seuls les membres du personnel exclusivement nommés dans la fonction d’enseignant maternel ou 
d’enseignant maternel de formation générale et sociale nés à partir du 1er janvier 1959 ont encore droit à 
une période de mise en disponibilité pour convenance personnelle précédant la pension de retraite de deux 
ans. Pour tous les autres membres du personnel nés le 1er janvier 1958 ou après, cette forme de mise en 
disponibilité a été supprimée.
(69)  Voy. Besluit van de Vlaamse regering 11 februari 2000 betreffende de volledige terbeschikkingstelling wegens 
persoonlijke aangelegenheden voorafgaand aan het rustpensioen voor personeelsleden van het onderwijs en van de 
centra voor leerlingenbegeleiding (M.B., 11 avril 2000).
(70)  Voy. également vlaanderen.be/nl/onderwijs-en-wetenschap/werken-het-onderwijs/werken-en-personeels- 
statuut/ ter beschikkingstelling-wegens-persoonlijke-aangelegenheden-voorafgaand-aan-het-pensioen-tbsvp et 
onderwijs.vlaanderen.be/terbeschikkingstelling-wegens-persoonlijke-aangelegenheden-voorafgaand-aan-het- 
pensioen-tbsvp.
(71)  Voy. admin.segec.be/documents/2225.pdf.

http://www.vlaanderen.be/nl/onderwijs-en-wetenschap/werken-het-onderwijs/werken-en-personeelsstatuut/terbeschikkingstelling-wegens-persoonlijke-aangelegenheden-voorafgaand-aan-het-pensioen-tbsvp
http://www.vlaanderen.be/nl/onderwijs-en-wetenschap/werken-het-onderwijs/werken-en-personeelsstatuut/terbeschikkingstelling-wegens-persoonlijke-aangelegenheden-voorafgaand-aan-het-pensioen-tbsvp
https://onderwijs.vlaanderen.be/terbeschikkingstelling-wegens-persoonlijke-aangelegenheden-voorafgaand-aan-het-pensioen-tbsvp
https://onderwijs.vlaanderen.be/terbeschikkingstelling-wegens-persoonlijke-aangelegenheden-voorafgaand-aan-het-pensioen-tbsvp
http://admin.segec.be/documents/2225.pdf
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4.2.2.	 Suppression de la bonification pour diplôme

34. Depuis le 1er décembre 201774, le système de la bonification gratuite pour diplôme 
a pris fin dans le régime de pension des fonctionnaires, y compris pour le calcul de la 
pension75.

35. Cette mesure va également de pair avec une très vaste réglementation transitoire76. 
Cela implique que la suppression de la bonification pour diplôme n’aura que très 
lentement un effet sur le montant de la pension des fonctionnaires. C’est également 
ce qu’il ressort des tableaux 11 et 12, qui montrent que la bonification pour diplôme 
constitue toujours une part substantielle dans le calcul de la pension de retraite par 
rapport à la totalité des mois de service admissibles77.

36. Comme remarqué précédemment pour la suppression progressive de la bonification 
pour diplôme dans le cadre de l’accès à la pension de retraite (supra, partie 3.3), les 
chiffres des tableaux 13 et 14 montrent que le niveau de formation est plus élevé chez 
les femmes fonctionnaires que chez leurs collègues masculins. La part de la bonification 
pour diplôme dans la totalité des services admissibles est d’ailleurs plus grande pour les 
femmes que pour les hommes. Cela signifie que cette réforme déjà introduite touchera 
à moyen terme davantage de femmes que d’hommes.

(74)  Voy. art. 24 de la loi du 2 octobre 2017 relative à l’harmonisation de la prise en compte des périodes 
d’études pour le calcul de la pension (M.B., 24 octobre 2017).
(75)  Il va sans dire que cela ne concerne pas uniquement le calcul de la pension de retraite (voy. art. 393/2 
C. jud., inséré par l’art. 16 de la loi du 2 octobre 2017, art. 36quinquies de la loi du 9 juillet 1969, inséré par 
l’art. 18 de la loi du 2 octobre 2017, art. 5quinquies de la loi du 16 juin 1970, inséré par l’art. 20 de la loi du 
2 octobre 2017), mais aussi le calcul des pensions de survie (voy. art. 5, § 3, al. 5 de la loi Mainil, inséré par 
l’art. 22, 2° de la loi du 2 octobre 2017, entrant en vigueur à partir du 1er décembre 2018 (art. 24, in fine de 
la loi du 2 octobre 2017)).
(76)  À titre de maintien des droits acquis, le système actuel de la bonification pour diplôme est partiellement 
maintenu pour les pensions à partir du 1er décembre 2018, en tenant compte de la carrière prestée au 
1er décembre 2017 (voy., pour la pension de retraite, art. 393/2 C. jud., inséré par l’art. 16 de la loi du 
2 octobre 2017, art. 36quinquies de la loi du 9 juillet 1969, inséré par l’art. 18 de la loi du 2 octobre 2017, 
art. 5quinquies de la loi du 16 juin 1970, inséré par l’art. 20 de la loi du 2 octobre 2017 et, pour la pension 
de survie, art. 5, § 3, al. 5 de la loi Mainil, inséré par l’art. 22, 2° de la loi du 2 octobre 2017, entrant en 
vigueur à partir du 1er décembre 2018 (art. 24, in fine la loi du 2 octobre 2017)). La fraction utilisée pour la 
multiplication de la bonification pour diplôme existante a pour numérateur le nombre de services admissibles 
pour l’ouverture du droit à la pension de la personne dans tous les régimes légaux de pension, exprimé en 
mois, et comme dénominateur 540 (= 45 ans x 12) (voy. art. 393/1, § 1 C. jud., inséré par l’art. 15 de la loi du 
2 octobre 2017, art. 36quater, § 1 de la loi du 9 juillet 1969, inséré par l’art. 17 de la loi du 2 octobre 2017, 
art. 5quater, § 1 de la loi du 16 juin 1970, inséré par l’art. 19 de la loi du 2 octobre 2017).
Il y a en outre le système de cliquet : les fonctionnaires qui le 1er décembre 2017 au plus tard remplissaient 
les conditions de la retraite anticipée conservaient leur droit à la bonification gratuite pour diplôme, 
indépendamment du moment du début de leur retraite (voy. art. 393/1, § 3 C. jud., inséré par l’art. 15 de la 
loi du 2 octobre 2017, art. 36quater, § 3 de la loi du 9 juillet 1969, inséré par l’art. 17 de la loi du 2 octobre 
2017, art. 5quater, § 3 de la loi du 16 juin 1970, inséré par l’art. 19 de la loi du 2 octobre 2017).
(77)  À l’aide de ces chiffres, il n’est pas possible de déterminer quelle est la part éventuelle d’années d’études 
régularisées (voy. à cet égard R. Janvier, Hervorming van de pensioenen in de overheidssector – stand van 
zaken anno 2018 met een visie op de toekomst, Seminaries van het Belgische genootschap voor arbeids- en 
socialezekerheidsrecht n° 4, Brugge, die Keure, 2018, pp. 138-144, n° 296-312).
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4.2.3.	 Le sort des services temporaires et contractuels

37. Le gouvernement Michel a introduit la pension mixte. Dans le cas d’une 
nomination définitive après le 30 novembre 2017, les services contractuels antérieurs 
comme membre du personnel des services publics sont exclusivement repris dans le 
régime de pension des travailleurs salariés78. Toutefois, une exception est faite pour les 
services temporaires dans le secteur de l’enseignement (infra, n° 40).

38. Les tableaux 13 et 14 montrent la part moyenne des services temporaires et 
contractuels, exprimés en pour cent, dans la totalité du nombre de services admissibles 
pour la pension de fonctionnaire dans les administrations classiques dans leur 
ensemble, pour les femmes et les hommes respectivement. Pour l’année 2021 par 
exemple, il s’agit de 13,98 % pour les femmes fonctionnaires. Cette part est nettement 
plus basse pour leurs collègues masculins, avec 6,21 %. Il ne fait donc aucun doute que 
l’introduction de la pension mixte est nettement plus désavantageuse pour les femmes 
que pour les hommes.

(78)  Art. 3, § 2 de la loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en considération de services en tant que 
personnel non nommé à titre définitif dans une pension du secteur public, modifiant la responsabilisation 
individuelle des administrations provinciales et locales au sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la 
règlementation des pensions complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension 
solidarisé des administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du Fonds de 
pension solidarisé des administrations provinciales et locales (M.B., 17 avril 2018 (éd. 1)).
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39. Le tableau 15 répartit les administrations classiques et les autres administrations. 
Il en ressort indirectement que le phénomène des nominations tardives concerne 
principalement le niveau local79. La part en pour cent des services contractuels dans la 
carrière totale est, pour les hommes comme pour les femmes dans les services publics 
locaux, nettement plus élevée que dans les autres administrations, et dans ce groupe de 
fonctionnaires locaux, les femmes l’emportent.
Cette part de services contractuels au niveau de l’administration locale correspond, en 
2021, plus concrètement à 17,98 % pour les femmes fonctionnaires et à 9,20 % pour les 
fonctionnaires masculins. Pour les fonctionnaires au service d’autres administrations, 
cette mise au point donne le résultat suivant : 10,89 % pour la population de femmes 
fonctionnaires et 4,64 % pour leurs collègues masculins.
À première vue, ce résultat ne semble avoir rien d’étonnant, au vu du nombre élevé 
d’agents contractuels employés par les services publics provinciaux et locaux, et dans 
cette catégorie, de la prépondérance des femmes avec un contrat de travail (supra, 
tableau 4). Je tenais toutefois à souligner qu’il s’agit ici uniquement de la partie 
émergée de l’iceberg, car il y a beaucoup plus d’agents contractuels des services publics 
qui ne deviendront jamais fonctionnaires, et qui n’auront donc jamais droit à une 
pension de retraite de fonctionnaire (supra, n° 8).

(79)  Voy. également Ann. parl., Ch., comm. Affaires sociales, 2015-2016, 28 septembre 2016, n° 496, p. 5, 
lachambre.be/doc/CCRI/pdf/54/ic496.pdf : « Le phénomène des nominations tardives varie d’une entité à 
l’autre, mais il s’aggrave bel et bien. L’âge moyen des nominations au sein des administrations locales s’élevait à 
41 ans en 2014 et à 43 ans en 2015. Un quart de ces nominations a lieu après 45 ans. ».

https://www.dekamer.be/doc/CCRI/pdf/54/ic496.pdf
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40. Les services prestés comme membre du personnel temporaire dans l’enseignement, 
par contre, sont repris pour le calcul de la pension de fonctionnaire, à condition qu’une 
nomination définitive suive et que ces services temporaires répondent aux conditions 
établies80.
À l’inverse des administrations des services publics classiques, la nomination ou la 
désignation définitive dans l’enseignement dépend de plusieurs facteurs exogènes, et 
il faut parfois plusieurs années avant que le membre du personnel soit définitivement 
nommé ou désigné. Il est donc justifié de ne pas reprendre les membres du personnel 
de l’enseignement dans le règlement de la pension mixte81. La Cour constitutionnelle 
a estimé, dans son arrêt du 10 février 2022, que cette différence de traitement reposait 
sur un critère objectif et était raisonnablement justifiée82.

41. Les tableaux 16 (femmes) et 17 (hommes) ci-dessous présentent une image de la 
part, exprimée en pour cent, des services contractuels et temporaires dans le secteur 
de l’enseignement83 par rapport au total des services admissibles pour le calcul de 
la pension de fonctionnaire, de 2006 à 2021. En comparaison avec la totalité des 
administrations (supra, tableaux 13 et 14), la part exprimée en pour cent des services 
temporaires de l’enseignement dans l’ensemble des services admissibles pour la retraite 
est nettement plus élevée, pour les femmes comme pour les hommes.

(80)  Art. 4 de la loi du 30 mars 2018, entrée en vigueur le 1er mai 2018 (voy. art. 10 de la loi du 30 mars 
2018).
(81)  L’exposé des motifs de la loi du 30 mars 2018 constitue également une tentative de justifier cette 
exception (Doc., Ch., 2017-2018, n° 2718/001, p. 15, lachambre.be/FLWB/PDF/54/2718/54K2718001.
pdf ).
(82)  C.C., 10 février 2022, n° 2022/25, const-court.be/public/f/2022/2022-025f.pdf, N.J.W., 2022, 273, 
note I. De Wilde, « Uitsluiting van tijdelijke diensten in het onderwijs uit gemengde pensioenregeling », 
pp. 275-276.
(83)  À ma demande, les tableaux fournis à l’origine par le SFP avec les données relatives aux services 
temporaires et contractuels dans l’enseignement ont été refaits. À l’origine, seuls les services contractuels dans 
l’enseignement avaient été isolés, et les périodes d’emploi comme membre du personnel statutaire temporaire 
étaient reprises dans les services statutaires. Tout bien considéré, cela est cohérent selon la perspective du calcul 
final de la pension de retraite. De la sorte, il était néanmoins vraiment impossible de percevoir l’importance 
de l’exception à la pension mixte.

http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/54/2718/54K2718001.pdf
http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/54/2718/54K2718001.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-025f.pdf
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42. Il convient de nuancer le fait de savoir si oui ou non la loi du 30 mars 2018 
porte préjudice aux femmes sur toute la ligne. L’introduction de la pension mixte 
est désavantageuse pour les femmes qui présentent une carrière contractuelle plus 
longue, si elles sont effectivement nommées définitivement par la suite. Pour celles 
qui ont conservé, tout au long de leur carrière, le statut d’agent contractuel dans 
les services publics sans jamais avoir été nommées à titre définitif, et il y a plus de 
femmes que d’hommes dans le cas, la création d’un règlement en matière de pension 
complémentaire est à nouveau un avantage, même modeste (supra, n° 8).

4.3.	 TANTIÈME

43. Le gouvernement Di Rupo a mis un terme à la prolifération des tantièmes 
préférentiels84 : tous les tantièmes plus avantageux que 1/48 ont été ramenés à ce 
niveau à partir du 1er janvier 201285.

44. Les personnes qui bénéficient d’un tantième préférentiel peuvent, comme cela a 
été évoqué, demander l’application d’un coefficient de majoration leur permettant 
d’accéder plus rapidement à la pension de retraite anticipée (supra, partie 3.4). Un autre 
avantage indéniable d’un tantième préférentiel réside dans le fait que le fonctionnaire 
atteint plus rapidement la pension de retraite complète. Avec le plafond relatif (infra, 
partie 7), un fonctionnaire ayant un tantième 55 arrive à ce maximum après 41 ans et 
3 mois de services admissibles, avec un tantième 50, il faut 37 ans et 6 mois, et 36 ans 
dans le cas d’un tantième 48.

45. La question de savoir si cette réforme comporte une dimension F/H est ouverte. 
J’aurais tendance à répondre que ce n’est peut-être pas le cas. La raison à cela est que 
le plus grand groupe de fonctionnaires – principalement des femmes (supra, tableau 
3) – ayant un tantième préférentiel se situe dans le secteur de l’enseignement. Rien 
n’a été modifié au niveau des tantièmes préférentiels du personnel enseignant de 
l’enseignement non supérieur et de l’enseignement supérieur non universitaire86. Ils 
ont maintenu le tantième préférentiel de 5587 (ou de 5088 dans des cas spécifiques).

(84)  Voy., pour un compte rendu, R. Janvier et J. Janssens, L’avenir des pensions dans le secteur public, Bruges, 
la Charte, 2014, pp. 66-67, tableaux 19 et 20, researchgate.net/profile/Ria-Janvier/publication/303043553/
Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf.
(85)  Voy. art. 52/2 de la loi Mainil, inséré par l’art. 95 de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions 
diverses (M.B., 30 décembre 2011), entrant en vigueur le 1er janvier 2012 (voy. art. 100, al. 1er de la loi du 
28 décembre 2011)).
(86)  Il n’en va pas de même pour les professeurs de l’enseignement universitaire, mais il s’agit d’une catégorie 
résiduelle sur le plan statistique.
(87)  Art. 82 de la loi du 20 juillet 1991 portant des dispositions sociales et diverses (M.B., 1er août 1991, err., 
22 octobre 1991 et err., 20 novembre 1991).
(88)  Voy. par exemple art. 16 de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques.

https://www.researchgate.net/profile/Ria-Janvier/publication/303043553_L%27avenir_des_pensions_dans_le_secteur_public/links/590745404585152d2e99453e/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Ria-Janvier/publication/303043553_L%27avenir_des_pensions_dans_le_secteur_public/links/590745404585152d2e99453e/Lavenir-des-pensions-dans-le-secteur-public.pdf
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Cela n’empêche pas que dans certaines sous-catégories, il puisse y avoir une disparité 
selon le sexe. Je pense par exemple à la magistrature89.

46. Si l’avant-projet de loi relatif aux fonctions pénibles (infra, partie 4.6) devait être 
repris de l’une ou l’autre manière dans sa forme inchangée par ce gouvernement fédéral 
ou le gouvernement suivant, les choses seraient très différentes. Le fait de ramener 
tous les tantièmes préférentiels au classique tantième de 60 aura des conséquences 
considérables, notamment dans le secteur de l’enseignement, mais pas uniquement. 
Cela est illustré de façon convaincante avec la situation actuelle dans le cadre de 
l’application des divers tantièmes préférentiels dans les différents secteurs du secteur 
public (infra, tableaux 18 et 19).

47. Les tableaux ci-dessous donnent la répartition de la part des tantièmes préférentiels 
par secteur, avec une attention pour la proportion F/H. Le tableau 18 présente cette 
répartition en nombres absolus, tandis que le tableau 19 la présente en pour cent. 
Pour que les choses soient claires, il ne s’agit que de la répartition des tantièmes pour 
les personnes qui sont arrivées en 2021 dans le régime de pension des fonctionnaires 
comme bénéficiaires d’une pension de retraite.

(89)  Au sein de la magistrature, le nombre de femmes magistrats est plus élevé que le nombre d’hommes 
magistrats (voy. infocenter.belgium.be/fr/statistiques/spf-justice-magistrature/diversite/proportion-dirigeants,  
catégorie « others »). La répercussion de l’augmentation du tantième préférentiel pour ce groupe professionnel 
affecte par conséquent plus de femmes que d’hommes.
Voy. également, d’une manière générale, R. Janvier, « Titre 5 – Statut social / Chapitre 2. Pensions légales des 
magistrats », X. De Riemaecker et R. Van Ransbeeck (éds.), Statut et déontologie du magistrat, Bruxelles, la 
Charte, 2020, pp. 351-391 et, concernant le tantième, pp. 371-375.

https://infocenter.belgium.be/fr/statistiques/spf-justice-magistrature/diversite/proportion-dirigeants
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48. De manière générale, l’application des tantièmes différents, en ciblant la répartition 
F/H, s’explique parfaitement à la lumière de la proportion féminine par rapport à la 
proportion masculine dans les différents secteurs. Une annotation s’impose tout de 
même. Les tableaux 2 et 3 indiquent les chiffres du personnel fin 2020. Ils peuvent 
bien évidemment avoir évolué au fil du temps pour diverses raisons, sans que des 
glissements spectaculaires ne soient survenus. C’est pourquoi l’actuelle répartition 
F/H dans les chiffres du personnel constitue selon moi toujours un point de référence 
utile.

Le fait que dans l’armée, nettement plus d’hommes que de femmes bénéficient d’un 
tantième préférentiel de 5092, est selon moi parfaitement dans la lignée de l’emploi 
principalement masculin de ce corps (supra, tableau 2). Étant donné qu’il y a quatre 
fois plus de fonctionnaires masculins que féminins dans l’effectif du personnel des 
entreprises publiques autonomes (supra, tableau 2), les très grandes différences entre les 
hommes et les femmes qui peuvent revendiquer un tantième préférentiel de 48, 50 ou 
55 restent encore à expliquer. Pour le personnel roulant de HR Rail, le tantième de 48 
est applicable depuis toujours93. Dans le groupe du tantième de 50, il y a notamment 
les fonctionnaires au service de Bpost, comme les facteurs, en raison de leurs services 
actifs94. Pour le personnel non-roulant de HR Rail, le tantième de 50 est applicable 
lui aussi95. Le personnel administratif de HR Rail peut bénéficier du tantième 5596.

Et le fait que dans l’enseignement, la proportion F/H ayant droit à un tantième 
préférentiel de 55 dans la plupart des cas (supra, n° 45) soit complètement inversée 
(supra, tableau 3), cadre parfaitement avec mon analyse antérieure.

La plus grande part du tantième préférentiel 50 pour les hommes par rapport aux 
femmes au niveau de l’administration locale est principalement, voire exclusivement 
due au fait que cet intitulé comprenne également les membres du cadre opérationnel de 
la police intégrée97 et des pompiers98. Et bien évidemment, ces corps, principalement 
composés de fonctionnaires, affichent un effectif majoritairement masculin.

49. Je constate ensuite, en ordre subsidiaire, que le nombre de fonctionnaires avec un 
tantième de moins de 48, qui peuvent donc encore revendiquer les mesures transitoires 
(supra, n° 43), est très limité. Il est difficile d’estimer, sur la base de ces données, quels 
seront les effets de cette réforme sur le long terme. Si l’on considère le groupe actuel 
des ayants droit au tantième 48, leur nombre est faible, certainement en comparaison 
avec le nombre d’autres fonctionnaires avec un tantième préférentiel. Si par contre 

(92)  Art. 8, § 3, 4° de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques.
(93)  Règlement de pension de la SNCB.
(94)  Art. 8, § 3, 3° de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques et annexe à 
la loi sur les pensions civiles et ecclésiastiques.
(95)  Règlement de pension de la SNCB.
(96)  Règlement de pension de la SNCB.
(97)  Art. 4 de la loi du 30 mars 2001 relative à la pension du personnel des services de police et de leurs 
ayants droit (M.B., 18 avril 2001).
(98)  Art. 156 de la nouvelle loi communale du 24 juin 1988.
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tous les tantièmes préférentiels étaient amenés à 60, il est évident que cela affecterait 
de très grands groupes de fonctionnaires (supra, n° 46).

4.4.	 TRAITEMENT DE RÉFÉRENCE

50. Le traitement de référence a toujours correspondu, pour la grande majorité des 
fonctionnaires, au traitement moyen des cinq dernières années99. Depuis le 1er janvier 
2012100, cette base de calcul a été élargie au traitement moyen des dix dernières années 
de carrière101. Sous réserve d’un avancement au terme de la carrière, la plupart des 
fonctionnaires ont déjà, après 27 ans environ, atteint le maximum dans leur barème 
salarial. Peu importe que le traitement des cinq ou des dix dernières années de carrière 
serve de base. D’une manière générale, l’impact de cette réforme est pratiquement 
nul pour la majorité des fonctionnaires, de sorte que l’étude de son effet selon une 
perspective F/H ne servirait pas à grand-chose.

51. Les régimes de rémunération dans le secteur public102 sont typiquement caractérisés 
par des échelles de traitement gravées dans le marbre, y compris l’accumulation de 
l’ancienneté barémique, qui place les fonctionnaires à un échelon de salaire supérieur. 
En outre, la plupart des statuts connaissent eux aussi une carrière fonctionnelle, qui est 
en quelque sorte une carrière financière. Une fois l’ancienneté d’échelle exigée atteinte, 
le fonctionnaire passe à l’échelle salariale suivante (supérieure). Certains statuts, mais 
pas tous, établissent un lien entre les résultats d’évaluation et une accélération ou 
un ralentissement lors du passage à l’échelle salariale suivante, dans le cadre de cette 
carrière fonctionnelle103.
Ici et là, souvent depuis de nombreuses années, une sorte de système de classification 
des fonctions104 comme alternative à l’actuel régime de rémunération est en cours 
d’élaboration105. À cet égard, il convient de veiller à ce que, lors de la conception d’un 
tel système, le travail physiquement exigeant habituellement effectué par les hommes 
n’ait pas un poids disproportionné par rapport, par exemple, au travail mentalement 

(99)  Art. 8, § 1, al. 2 de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques.
(100)  Art. 106, phrase 1ière de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions diverses.
(101)  Art. 105, al. 1er de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions diverses. Art. 105, al. 2, 3 et 4 
de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions diverses prévoient plusieurs écarts à ce principe. Ce 
texte a été remplacé par l’art. 16 de la loi du 1er décembre 2012.
Cet élargissement ne s’applique pas aux personnes qui avaient au moins 50 ans au 31 décembre 2011 (voy. 
art. 106 de la loi du 28 décembre 2011 portant des dispositions diverses). De ce fait, lorsqu’un fonctionnaire 
né en 1962 ou plus tard part à la retraite, sa pension sera calculée sur la base de son traitement moyen des 
dix dernières années.
(102)  Voy, pour plus d’information, I. De Wilde en R. Janvier, “Beloningsbeleid”, A. Hondeghem, 
E. Platteau, C. Praet, C. Ruys et H. Vandromme (éds.), Personeelsbeleid in lokale besturen. Slimme besturen 
investeren in menselijk kapitaal, Brugge, Vanden Broele, 2012, pp. 190-210.
(103)  Les systèmes de rémunération couplés aux performances présentent eux aussi vraisemblablement un 
risque d’accroissement de l’écart salarial entre hommes et femmes (voy. à ce sujet par exemple K. Arabadjieva 
et W. Zwysen, « Gender inequality in performance-related pay : a gap in the EU equal pay agenda », ETUI 
Policy Brief, 2022.03, 8 p., etui.org/publications/gender-inequality-performance-related-pay).
(104)  Voy. overheid.vlaanderen.be/functieclassificatie#juridisch-kader.
(105)  Dans les structures de soin publiques régionalisées flamandes, l’implémentation de la classification de 
fonctions IFIC est désormais un fait (voy. if-ic.org/nl/publieke-zorgsectoren/vlaanderen).

https://www.etui.org/publications/gender-inequality-performance-related-pay
https://www.if-ic.org/nl/publieke-zorgsectoren/vlaanderen
https://overheid.vlaanderen.be/functieclassificatie#juridisch-kader
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exigeant effectué principalement par les femmes. Cette réflexion peut également se 
faire dans le cadre de la discussion sur les fonctions pénibles (infra, partie 4.6).

52. Des augmentations salariales plus substantielles dépendent principalement d’une 
promotion à un grade supérieur, dans le même niveau ou dans un niveau supérieur. 
Les possibilités de promotion ne sont pas les mêmes dans tous les secteurs. Le secteur 
de l’enseignement, par exemple, est en grande partie caractérisé par des carrières 
linéaires, et de ce fait, c’est principalement, voire exclusivement l’ancienneté qui 
permet l’augmentation du traitement.

Un autre point d’attention est celui de l’afflux des femmes vers des fonctions 
(dirigeantes) supérieures, qui laisse toujours à désirer. Le plafond de verre ne semble 
pas voler en éclats. C’est pourtant une évidence : le traitement de référence des femmes 
étant en moyenne inférieur à celui des hommes, cela entraîne un montant moins élevé 
de la pension de retraite (infra, partie 9).

J’illustre cela à l’aide du graphique 2. Il porte sur l’ensemble de la fonction publique 
administrative fédérale. Dans le premier rang du niveau A, les femmes sont plus 
nombreuses. Cela s’inverse toutefois totalement dans les rangs supérieurs. Plus le rang 
est élevé, moins il y a de femmes.
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GRAPHIQUE 2 : FONCTION PUBLIQUE ADMINISTRATIVE FÉDÉRALE – RÉPARTITION DES FONCTIONS 

DIRIGEANTES SELON LE SEXE – UNITÉS PHYSIQUES (2020)
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Source : infocenter.belgium.be/fr/statistiques/fonction-publique-administrative-federale/diversite/proportion-dirigeants106.

53. À titre de comparaison, fin 2021, les cadres moyens des services du Gouvernement 
flamand comptaient 229 fonctions dirigeantes : 93, soit 40,40 % d’entre eux, étaient 
occupés par des femmes, atteignant ainsi l’objectif de 40 %107. La proportion de 
femmes dans l’encadrement supérieur s’améliore avec 18 femmes (30,50 %) contre 
41 hommes, mais l’objectif de 40 % reste loin. Sur les dix domaines stratégiques, deux 
ne comptent aucune femme occupant un poste de dirigeante, tout comme GO!. En 
2017, il s’agissait encore de quatre108.

54. Le traitement de référence pour le calcul de la pension de retraite est toujours 
le traitement lié à une fonction avec des prestations complètes109, comme celle qui 
découle de l’échelle salariale applicable au moment de la retraite. C’est également 
le cas si, au cours des cinq ou dix dernières années, seules des prestations partielles 
sont fournies. En supposant que davantage de femmes que d’hommes fonctionnaires 

(106)  Les indications A1 à A5 s’inversent dans les rangs successifs dans le niveau A, qui d’une manière 
générale n’est accessible qu’aux fonctionnaires titulaires d’un master, sauf en cas de promotion passant d’un 
niveau à un autre. A1 est le rang le plus bas, A5 le plus élevé. Il n’est pas claire à quoi renvoie la catégorie 
« others ». Il s’agit peut-être de mandataires.
(107)  Source : overheid.vlaanderen.be/bedrijfsinformatie/vrouwen-het-middenmanagement.
(108)  Source : overheid.vlaanderen.be/bedrijfsinformatie/vrouwen-topmanagement.
(109)  Art. 8, § 1, al. 1er de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques.

https://infocenter.belgium.be/fr/statistiques/fonction-publique-administrative-federale/diversite/proportion-dirigeants
https://overheid.vlaanderen.be/bedrijfsinformatie/vrouwen-het-middenmanagement
https://overheid.vlaanderen.be/bedrijfsinformatie/vrouwen-topmanagement
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travaillent à temps partiel au terme de leur carrière, cela jouerait à nouveau à l’avantage 
des femmes.

55. Le traitement de référence est limité au traitement salarial au sens strict, donc hors 
allocations. La loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques 
reprend toutefois une énumération exhaustive des compléments de salaire qui entrent 
en ligne de compte pour l’établissement du traitement de référence110. Étant donné 
que seules des catégories relativement limitées de fonctionnaires ont droit à ces 
compléments de salaire, cela n’aurait pas beaucoup de sens de voir si des disparités 
surviennent, dans ces groupes, entre les ayants droit féminins et masculins.

56. Les tableaux suivants dressent la carte du traitement de référence moyen, par 
secteur. Le tableau 22 concerne les femmes, le tableau 23 les hommes.
De nombreuses réserves sont de mise pour l’interprétation et l’explication de ces 
résultats. Avant toute chose, il est impossible de savoir quel est le profil des femmes et 
des hommes qui sont arrivés, au cours d’une année donnée, dans le régime de pension 
de retraite des fonctionnaires : quelles fonctions types ? À quel niveau ? Cela est 
particulièrement problématique lorsque le nombre d’arrivants est limité, les moyennes 
étant alors plus sensibles aux fluctuations. C’est pourquoi je présente, dans les tableaux 
20 et 21, sur combien de nouveaux dossiers de pension de retraite pour des femmes et 
pour des hommes respectivement repose le calcul du traitement de référence moyen. 
Il ressort que la loi des petits nombres joue principalement un rôle au sein de la 
Communauté germanophone. C’est aussi le cas pour la Région de Bruxelles-Capitale, 
la Communauté française, et, spécifiquement pour les femmes, la police fédérale.

(110)  Art. 8, § 2, al. 1er et 2 de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques.
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TABLEAU 20 : NOMBRE DE NOUVELLES PENSIONS DE RETRAITE PAR SECTEUR – FEMMES (2016-2021)

Année

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Région de Bruxelles-Capitale 39 32 43 45 41 63

Administrations locales bruxelloises 277 260 288 251 254 276

Communauté germanophone 41 57 63 46 49 52

Fédéral – Administration 1.018 843 1.074 832 961 1.069

Fédéral – Entreprises publiques 
autonomes 583 531 478 514 569 539

Fédéral – Institutions publiques 340 284 396 300 313 351

Fédéral – Armée 208 221 182 201 234 283

Fédéral – Police 46 36 46 40 34 47

Communauté française 122 100 105 102 115 128

Communauté française –  
Enseignement 2.538 2.165 2.344 2.322 1.678 1.707

Communauté flamande / Région 
flamande 891 2.140 807 292 323 431

Communauté flamande –  
Enseignement 2.531 586 2.055 2.150 2.727 3.379

Administrations locales flamandes 910 884 1.180 972 1.107 1.377

Région wallonne 120 88 109 113 113 134

Administrations locales wallonnes 527 544 667 567 562 698

Total 10.191 8.771 9.837 8.747 9.080 10.534

Source : Service fédéral des Pensions.
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TABLEAU 21 : NOMBRE DE NOUVELLES PENSIONS DE RETRAITE PAR SECTEUR – HOMMES (2016-2021)

Année

2016 2017 2018 2019 2020 2021

Région de Bruxelles-Capitale 54 32 45 41 43 53

Administrations locales bruxelloises 307 225 309 274 270 279

Communauté germanophone 32 26 35 32 22 27

Fédéral – Administration 1.496 1.402 1.428 1.229 1.273 1.370

Fédéral – Entreprises publiques 
autonomes 3.679 2.968 2.923 2.398 3.016 3.023

Fédéral – Institutions publiques 249 262 263 228 273 278

Fédéral – Armée 1.903 2.198 2.085 2.682 3.191 3.408

Fédéral – Police 413 263 226 285 290 323

Communauté française 102 79 74 54 71 77

Communauté française –  
Enseignement 1.274 1.076 1.129 1.180 963 989

Communauté flamande / Région 
flamande 687 1.236 608 322 348 388

Communauté flamande –  
Enseignement 1.615 467 1.265 1.186 1.402 1.852

Administrations locales flamandes 1.093 1.017 1.205 1.098 1.188 1.260

Région wallonne 205 187 191 194 168 195

Administrations locales wallonnes 697 585 682 567 594 598

Total 13.806 12.023 12.468 11.770 13.112 14.120

Source : Service fédéral des Pensions.
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57. Les tableaux 22 et 23, dont les chiffres approfondissent le traitement de référence 
moyen, fournissent des explications supplémentaires.
La première chose qui surprend dans ces deux tableaux est la diminution considérable 
du traitement de référence pour l’armée. Étant donné que l’armée se compose 
essentiellement d’hommes (supra, tableau 2), cette diminution débouchera sur une 
diminution moyenne plus importante de 6,3 % pour tous les ayants droit masculins, 
par rapport à une diminution moyenne de 1,0 % pour l’ensemble des pensionnées 
féminines. Ceci est confirmé par un recalcul du traitement de référence moyen sans 
l’armée. Entre 2016 et 2022, le traitement de référence moyen des femmes a légèrement 
diminué de 0,4 %, tandis que pour les hommes, il a très légèrement augmenté à 0,2 %.

La diminution du traitement de référence des militaires est probablement due au fait 
que la pension de retraite militaire n’est plus calculée, depuis le 1er janvier 2009111, sur 
la base du dernier salaire en activité, mais en tenant compte du traitement de référence 
au sens de la loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques112. 
Cela implique que désormais, le traitement moyen des cinq dernières années de 
la carrière est pris en compte pour les militaires également. Une étape suivante 
concernait l’élargissement généralisé du traitement de référence au traitement moyen 
des dix dernières années (supra, n° 50). Pour le fonctionnaire lambda, cette réforme 
n’aura (pour le moment) que des répercussions limitées, voire nulles sur le montant du 
traitement de référence. Ce n’est que lorsqu’un fonctionnaire né en 1962 ou plus tard 
part à la retraite, que sa pension de retraite sera calculée sur la base de son traitement 
moyen des dix dernières années (supra, n° 50). Il en va différemment pour l’armée. 
Pour la plupart des militaires de carrière, l’âge obligatoire de la retraite est de 56 ans 
(supra, n° 18), et ils ont en outre des carrières plus courtes. Cela implique que depuis 
2018, certains militaires sont concernés par cette nouvelle méthode de calcul.

58. D’autres fluctuations du montant du traitement de référence sont moins simples 
à expliquer. Un point de départ possible pourrait être l’évolution des pourcentages de 
péréquation en fonction de la corbeille de péréquation113, parce qu’elle donne, jusqu’à 
un certain niveau, une image de l’augmentation (en dehors de l’index) des traitements 
des fonctionnaires actifs dans ce secteur.

(111)  Voy. art. 1, 1° de l’Arrêté royal du 7 janvier 2009 portant exécution de certains articles de la loi du 
28 février 2007 fixant le statut des militaires du cadre actif des Forces armées et de l’Arrêté royal du 14 juin 
2007 portant des dispositions relatives à la pension et à l’aménagement de la carrière des militaires du cadre 
actif (M.B., 16 janvier 2009 (éd. 1)).
Selon la Cour des Comptes, cette mise au point de la notion de traitement de référence du régime de pension 
des fonctionnaires est applicable aux militaires du cadre actif en service depuis le 1er janvier 2009 (voy. Cour 
des comptes, Pensions militaires, juillet 2014, 21 p., ccrek.be/FR/Publications/Fiche.html?id=8d654a01-
a9c1-4f90-8c69-f9ca1da5e807). Cela ne me semble pas correct. Si l’élargissement de cinq à dix ans n’était 
appliqué que pour le calcul des retraites des militaires entrés en service depuis le 1er janvier 2009, l’impact 
de cette nouvelle réglementation ne serait visible que d’ici 30 à 35 ans. Cela ne peut avoir été l’intention du 
législateur, qui visait des économies à court terme.
(112)  Art. 27bis de l’Arrêté royal n° 16020, 11 août 1923 lois coordonnées sur les pensions militaires (M.B., 
29 août 1923), inséré par l’art. 201 de la loi du 28 février 2007 fixant le statut des militaires du cadre actif 
des Forces armées (M.B., 10 avril 2007).
(113)  Source : sfpd.fgov.be/fr/centre-de-connaissances/perequation#pourcentage. 

https://www.ccrek.be/FR/Publications/Fiche.html?id=8d654a01-a9c1-4f90-8c69-f9ca1da5e807
https://www.ccrek.be/FR/Publications/Fiche.html?id=8d654a01-a9c1-4f90-8c69-f9ca1da5e807
http://www.sfpd.fgov.be/fr/centre-de-connaissances/perequation#pourcentage
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Mais même avec les pourcentages de péréquation sous les yeux, la prudence reste 
de mise lors de l’interprétation des résultats. Pour la Région de Bruxelles-Capitale, 
par exemple, les dernières années affichent à première vue une nette augmentation 
des traitements114. Il s’agit toutefois d’une distorsion de la réalité. Dans cette région, 
le traitement maximal est certes plus élevé, avec une répercussion connue sur la 
péréquation. Contrairement à précédemment, la durée de la carrière des fonctionnaires 
actifs est étalée sur une période beaucoup plus longue avant qu’ils n’atteignent ce 
maximum, et le lien avec les résultats d’évaluation est en outre établi115.

59. J’en conclus que les fluctuations du traitement de référence sont difficiles à 
expliquer de façon bétonnée. Un amalgame de facteurs, qui influencent tous plus ou 
moins ces données, joue. Indépendamment de cohortes parfois trop petites (supra, 
n° 56), je pense également aux carrières plus courtes dans le temps, à l’accroissement 
du niveau de formation, à l’augmentation du nombre de carrières mixtes, etc.

60. Si l’on considère le montant du traitement de référence moyen, les résultats sont 
les suivants. Je me limite à quelques constatations génériques, allant à nouveau de 
pair avec une certaine prudence, étant donné que la combinaison d’une carrière de 
fonctionnaire avec une carrière dans le secteur privé, entre autres, peut influencer le 
montant du traitement de référence moyen. En outre, je ne prends pas en compte les 
services publics avec un nombre trop limité de nouveaux pensionnés (supra, n° 56).
Il y a toutefois certaines constantes. En moyenne, le traitement de référence pour 
les femmes dans tous les secteurs est inférieur à celui des hommes. Il s’agit en soi 
d’une constatation remarquable, principalement parce que cela concerne également 
des secteurs, comme celui de l’enseignement, caractérisés par des carrières linéaires, 
avec donc un impact pratiquement nul du plafond de verre (supra, n° 52). Un emploi 
dans l’enseignement fournit vraisemblablement le plus haut traitement de référence, 
ce qui est en grande partie liée au fait que le niveau de formation dans ce secteur est 
supérieur à celui des autres secteurs. La forte diminution du traitement de référence 
des militaires, qui a atteint son point le plus bas en 2021, a déjà été abordée (supra, 
n° 57). La fonction publique fédérale se situe dans la moyenne. Les différences avec 
les services publics flamands ne sont pas très importantes, en dépit de l’affirmation 
selon laquelle la Flandre mène une politique de rémunération plus favorable. Enfin, 
les administrations locales de toutes les régions sont à la traîne dans le classement basé 
sur le traitement de référence.

4.5.	 PENSION DE RETRAITE INDIVIDUELLE

61. À l’inverse des régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants, la 
« charge de famille » ne joue aucun rôle dans le régime de pension des fonctionnaires 

(114)  À première vue, cela pourrait expliquer le résultat positif pour les femmes fonctionnaires de la Région 
de Bruxelles-Capitale, mais cette tendance n’est pas perceptible pour les hommes, que du contraire.
(115)  Voy. notamment Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 
portant le statut administratif et pécuniaire des agents des services publics régionaux de Bruxelles (M.B., 
30 mars 2018 (éd. 1)) et Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 relatif 
à la situation administrative et pécuniaire des membres du personnel contractuel des organismes d’intérêt 
public de la Région de Bruxelles-Capitale (M.B., 30 mars 2018 (éd. 1)).



LA DIMENSION DU GENRE DANS LE RÉGIME LÉGAL DE PENSION DES FONCTIONNAIRES

421

pour le calcul de la pension de retraite. La pension de retraite des fonctionnaires est 
considérée comme un droit individuel.
Ce n’est que lors de l’attribution du minima que le régime de pension des fonctionnaires 
différencie le supplément garanti selon qu’il soit versé à un ayant droit isolé ou marié 
(infra, n° 105).

62. Dans les régimes des travailleurs salariés et indépendants, par contre, seules les 
personnes qui ont un « époux à charge »116 peuvent faire valoir un droit à une pension 
de ménage de 75 %. La plupart des pensions de retraite des travailleurs salariés et 
indépendants sont, en raison du modèle de ménage à double revenu toujours plus 
étendu, des pensions d’isolés à 60 %.

63. Si l’on compare avec la pension de retraite de fonctionnaire, ce dernier aura droit, 
à la lumière du plafond relatif (infra, partie 7), à une pension de retraite de 75 % 
maximum du traitement de référence, indépendamment de sa situation familiale.

4.6.	 DISCUSSION SUR LES FONCTIONS PÉNIBLES

64. La discussion sur les fonctions pénibles n’est pas neutre du point de vue du genre117. 
Les différences salariales sont souvent dues à la ségrégation du marché de l’emploi118. Les 
professions majoritairement occupées par des hommes sont souvent mieux rémunérées 
que celles principalement occupées par des femmes119. Un mécanisme similaire 
concerne la valorisation des professions ou fonctions pénibles conformes à l’avant-
projet de loi relative à la reconnaissance de la pénibilité des fonctions et des activités 
professionnelles pour les conditions d’accès à la pension anticipée et pour le calcul du 
montant de la pension120. En assimilant « pénible » à « physiquement pénible », les 

(116)  Pour que l’époux soit considéré comme à charge, ce dernier ne peut avoir d’occupation professionnelle 
dont les revenus dépassent la limite autorisée, ni de revenus de remplacement pour maladie, d’invalidité ou 
de chômage (en ce compris l’allocation d’interruption), ni de pension (art. 5, § 1, al. 1er, a) de la loi portant 
modernisation de la pensions des employés et art. 3, § 1, al. 1er, a) de la loi du 20 juillet 1990). Si l’époux 
bénéficie de l’un de ces avantages, il peut y renoncer (art. 236bis de la loi relative à l’assurance maladie de 
1994) afin de faire naître un droit à une pension de ménage.
(117)  Voy. également Ann. parl., Ch., 2017-2018, séance du 8 mars 2018, n° 217, pp. 19-24, lachambre.be/
doc/PCRA/pdf/54/ap217.pdf.
(118)  H. Van Hove et D. De Vos, L’écart salarial entre les femmes et les hommes en Belgique. Rapport 
2021, Bruxelles, 2021, p. 44 et suivants, emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/
Rapport%20Ecart%20salarial%202021.pdf.
(119)  H. Van Hove et D. De Vos, L’écart salarial entre les femmes et les hommes en Belgique. Rapport 
2021, Bruxelles, 2021, p. 83, tableau 20, emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/
Rapport%20Ecart%20salarial%2020 21.pdf.
(120)  Ci-après : avant-projet de loi pour les fonctions pénibles. La discussion de cet avant-projet repose sur 
la version du 15 juin 2018, adaptée selon l’avis n° 64.111/1-4, du 10 octobre 2018 du Conseil d’État. Le 
texte de cet avant-projet a par la suite été intégralement repris dans l’exposé des motifs du projet de loi du 
24 septembre 2019 relative à la reconnaissance de la pénibilité de certaines fonctions et de certaines activités 
professionnelles pour les conditions d’accès à la pension anticipée et pour le calcul du montant de la pension, 
déposée par monsieur David Clarinval et consorts (voy. Doc., Ch., SE 2019, n° 415/1, lachambre.be/FLWB/
PDF/55/0415/55K0415001.pdf ). Cette proposition de loi n’est jamais devenue loi.

http://www.dekamer.be/doc/PCRA/pdf/54/ap217.pdf
http://www.dekamer.be/doc/PCRA/pdf/54/ap217.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/Rapport%20Ecart%20salarial%202021.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/Rapport%20Ecart%20salarial%202021.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/Rapport%20Ecart%20salarial%202021.pdf
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/Rapport%20Ecart%20salarial%202021.pdf
http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/0415/55K0415001.pdf
http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/0415/55K0415001.pdf
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femmes sont pénalisées. En effet, la charge mentale pénible n’est pas honorée121. Le 
fait que la « pénibilité de nature mentale ou émotionnelle », c’est-à-dire le stress, ne 
soit pas prise en compte comme critère distinct mais seulement comme un élément 
supplémentaire en combinaison avec un ou plusieurs des trois autres paramètres122, 
place les femmes dans une position désavantageuse. Pensez à l’enseignement et 
au secteur des soins, des secteurs typiquement féminins, contrairement au cadre 
opérationnel de la police et des pompiers, par exemple, qui sont des corps dans lesquels 
les hommes sont surreprésentés.
L’utilisation de la notion de « prestations effectives »123 dans ce contexte touchera 
également beaucoup plus les femmes, étant donné que les femmes, davantage que les 
hommes, optent pour l’un ou l’autre régime de congé et dans ce cas, n’effectuent pas, 
ou plus, des prestations effectives à temps plein (supra, partie 4.2.1).
La réponse du ministre des pensions de l’époque à quelques questions critiques de la 
Chambre des Représentants était que les critères pour les professions pénibles étaient 
identiques pour les hommes et les femmes124-125 : pas de discrimination directe, donc 
peut-être une discrimination indirecte ?

65. L’importance et l’impact du règlement proposé pour les fonctions pénibles dans le 
secteur public peuvent difficilement être surestimés. L’introduction du règlement relatif 
aux fonctions pénibles devrait d’ailleurs entraîner la disparition de tous les tantièmes 
préférentiels. Seul le tantième classique de 60 serait conservé126 (supra, partie 4.3). Cela 

(121)  Je renvoie à cet égard à une étude du Medex démontrant que la période d’absence annuelle moyenne 
pour les différentes sous-catégories d’affections psychiques liées au stress augmente considérablement (voy. 
Service public fédéral Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et Environnement, Direction générale 
Santé et Travail, Impact COVID-19 – Medex 2020, p. 15, health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/
fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_ 2020_1.pdf ).
(122)  Ces trois autres critères sont : pénibilité des circonstances de travail en raison de contraintes physiques 
liées à l’environnement de travail ou en raison de charges physiques, pénibilité de l’organisation du travail 
et pénibilité en raison des risques de sécurité élévés (voy. art. 3, § 1, al. 1er de l’avant-projet de loi sur les 
fonctions pénibles).
(123)  Voy. art. 5, § 1, al. 2 de l’avant-projet de loi sur les fonctions pénibles. Un arrêté royal devra encore 
déterminer ce qu’il faut entendre par « services effectivement prestés » (art. 5, § 4 de l’avant-projet de loi sur 
les fonctions pénibles).
(124)  Voy. également Ann. parl., Ch., 2017-2018, séance du 8 mars 2018, n° 217, p. 20, lachambre.be/doc/
PCRA/pdf/54/ap217.pdf. Le ministre a également ajouté que les réformes des pensions avaient entraîné une 
diminution du risque de pauvreté et une augmentation des pensions les plus basses, en particulier pour les 
femmes.
(125)  Il convient de remarquer que dans certains états membres, le sexe est pris en compte dans la définition 
des « professions pénibles » (voy. Y. Brys, Le concept de « métiers lourds » dans la législation de pensions de 
certains pays européens, Bureau fédéral du plan, 18 mars 2016, 33 p., plan.be/publications).
(126)  « Celles-ci [les tantièmes particuliers] sont l’héritage d’un passé parfois tellement ancien que l’on ne connaît 
plus les raisons qui ont prévalu à leur instauration. Il est dès lors opté pour leur suppression et leur remplacement 
par un système uniforme, plus adapté à la réalité d’aujourd’hui, de reconnaissance de la pénibilité de certaines 
fonctions. » (exposé des motifs de l’avant-projet de loi relative à la reconnaissance de la pénibilité de certaines 
fonctions pour les conditions d’accès à la pension anticipée et le calcul du montant de la pension, p. 4 et 
exposé des motifs du projet de loi du 24 septembre 2019 relative à la reconnaissance de la pénibilité de 
certaines fonctions et de certaines activités professionnelles pour les conditions d’accès à la pension anticipée 
et pour le calcul du montant de la pension, déposée par monsieur David Clarinval et consorts (voy. Doc., 
Ch., SE 2019, n° 415/1, p. 5, lachambre.be/FLWB/PDF/55/0415/55K0415001.pdf ). Cela m’intrigue que 
les tantièmes préférentiels soient supprimés d’un trait de crayon sans que le gouvernement Michel de l’époque 
ne se donne la peine d’en vérifier les raisons de leur existence.

https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf
https://www.health.belgium.be/sites/default/files/uploads/fields/fpshealth_theme_file/medex_etude_impactcovid19_2020_1.pdf
http://www.dekamer.be/doc/PCRA/pdf/54/ap217.pdf
http://www.dekamer.be/doc/PCRA/pdf/54/ap217.pdf
https://www.plan.be/publications/publication-1560-fr-le_concept_de_metiers_lourds_dans_la_legislation_de_pensions_de_certains_pays_europeens
http://www.dekamer.be/FLWB/PDF/55/0415/55K0415001.pdf
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signifie également la fin de l’application du coefficient d’augmentation pour l’accès à 
la pension de retraite (supra, partie 3.4). Comme démontré ci-dessus (supra, n° 64), il 
faut veiller, lors de la conception d’un règlement relatif aux fonctions pénibles, à ce que 
les deux sexes soient soigneusement traités de la même façon.

5.	 PENSION DE SURVIE ET ALLOCATION DE TRANSITION127

5.1.	 PENSION DE SURVIE128

5.1.1.	 Accès à la pension de survie

66. Outre le conjoint survivant, le conjoint divorcé d’un fonctionnaire constitue un 
ayant droit potentiel à la pension de survie, à condition qu’il n’y ait pas eu de nouveau 
mariage avant le décès de l’ex-époux fonctionnaire129 (infra, partie 5.1.2). Il doit y 
avoir, ou avoir eu, dans tous les cas, un mariage130 dans le cadre du régime de pension 
des fonctionnaires. La cohabitation légale (et encore moins de fait) n’est pas assimilée.

67. À l’inverse, le droit à une pension de survie, du côté de l’époux survivant comme 
de l’ex-époux, est suspendu après un nouveau mariage131. La cohabitation légale, par 
contre, n’a aucune conséquence en la matière. Le droit à une pension de survie reprend 
dès que ce nouveau mariage prend fin suite à un décès ou un divorce.
Le cumul de la pension de survie suite au décès de plusieurs époux n’est pas autorisé. 
Seule la pension de survie la plus avantageuse sera attribuée132.

(127)  Voy. également Service fédéral des Pensions, Pensions de survie du régime des fonctionnaires, mai 2022, 
pp. 10-20, sfpd.fgov.be/files/1271/survival_pension.pdf.
(128)  Dans ce cadre, l’accord de gouvernement du gouvernement De Croo stipule : « Le gouvernement 
évaluera le régime de cumul en vigueur depuis 2015 pour les personnes qui combinent une pension de survie avec 
un revenu professionnel à la lumière des pièges de l’inactivité qui peuvent encore exister et, le cas échéant, fera des 
propositions pour lutter contre ces pièges de l’inactivité, avec une attention particulière à la charge des enfants. » 
(voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique prospère, 
solidaire et durable, p. 24, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf ). Dans cette 
étude, je n’ai pas accordé une attention particulière à cette facette.
(129)  Art. 6 de la loi Mainil.
(130)  Voy. art. 16, § 1 de la loi sur la pension des travailleurs salariés (i.e. Arrêté royal n° 50, 24 octobre 1967 
relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs salariés (M.B., 27 octobre 1967)); art. 4, § 1 de la 
loi sur la pension des travailleurs indépendants (i.e. Arrêté royal n° 72, 10 novembre 1967 relatif à la pension 
de retraite et de survie des travailleurs indépendants (M.B., 14 novembre 1967)); art. 2, § 1 de la loi Mainil.
(131)  Voy. art. 19, 1° de la loi sur la pension des travailleurs salariés ; art. 7, al. 1er, 1° de la loi sur la pension 
des travailleurs indépendants.
(132)  Voy. art. 20, al. 2 de la loi sur la pension des travailleurs salariés ; art. 6, § 1 de la loi sur la pension 
des travailleurs indépendants ; art. 44bis de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires 
(fonctionnaires).

https://www.sfpd.fgov.be/files/1271/survival_pension.pdf
https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
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68. En outre, dans tous les régimes de pension, la règle est que la pension de survie (à 
l’instar de l’allocation de transition, infra, partie 5.2) n’est accordée que si le mariage133 
(supra, n° 66) a duré au moins un an134-135.

69. En outre, une condition d’âge est déterminante afin de savoir si le conjoint 
survivant entre immédiatement en considération, ou est indiqué pour une allocation 
de transition jusqu’au moment où cet époux à droit à une pension de retraite (infra, 
n° 76).

5.1.2.	 Calcul de la pension de survie

70. Dans le régime de pension des fonctionnaires, la pension de survie est le résultat 
de l’opération suivante136. Le point de départ est 60 % du traitement de référence 
du fonctionnaire défunt, en d’autres termes le traitement moyen des cinq à dix 
dernières années (supra, partie 4.4). Le résultat est multiplié par une fraction (N/D). 
Le numérateur N de cette fraction englobe le nombre total de mois de services 
admissibles. En principe, les services admissibles sont les mêmes que pour la pension 
de retraite commençant à ce même moment (supra, partie 4.2). Le dénominateur D 
correspond quant à lui au nombre de mois entre le premier jour du mois suivant le 
vingtième anniversaire et le dernier jour du mois du décès. Le dénominateur ne peut 
être supérieur 480137, et le résultat de cette fraction ne peut être supérieur à 1138.

5.1.3.	 Commentaire 

71. Le fait que la part du lion des pensions de survie revienne à des épouses survivantes 
ne surprendra pas grand monde. Le tableau 24 est assez éloquent sur ce point.

(133)  Pour déterminer cette durée minimale d’un an, il est également tenu compte de la durée de la 
cohabitation légale précédant immédiatement le mariage entre l’époux survivant et l’époux décédé. Ce 
principe fait l’objet de l’art. 2, § 1 de la loi Mainil, inséré par l’art. 90, 1° de la loi du 15 mai 2014 portant 
des dispositions diverses (M.B., 19 juin 2014), afin de satisfaire un jugement de la Cour constitutionnelle. 
La Cour constitutionnelle avait constaté une violation du principe d’égalité ancré dans la constitution pour 
l’époux survivant marié moins d’un an avec le salarié décédé mais avec lequel une déclaration de cohabitation 
légale avait été établie, avec laquelle la durée conjointe du mariage et de la cohabitation légale atteignait un 
an au moins, et auquel une pension de survie avait été refusée (C.C., 25 mars 2009, n° 60/2009, const-court.
be/public/f/2009/2009-060f.pdf et C.C., 15 mars 2011, n° 39/2011, const-court.be/public/f/2011/2011-
039f.pdf ; voy. l’avis contraire de la Cour d’arbitrage du 12 juillet 2001, n° 94/2001, const-court.be/public/
f/2001/2001-094f.pdf, étant bien entendu qu’il était question dans le cas présent d’une cohabitation de fait).
(134)  Voy. art. 17, al. 1er de la loi sur la pension des travailleurs salariés ; art. 4, § 1, 1° de la loi sur la pension 
des travailleurs indépendants ; art. 2, § 1, al. 1er de la loi Mainil.
(135)  Pour les exceptions à cette règle, principalement induites par la dimension familiale, voy. art. 17, 
al. 1er de la loi sur la pension des travailleurs salariés ; art. 4, § 1, 1° de la loi sur la pension des travailleurs 
indépendants ; art. 2, § 1, al. 2 de la loi Mainil.
(136)  Art. 4, § 1, al. 1er de la loi Mainil.
(137)  Le dénominateur de 480 est remplacé par le nombre de mois entre le premier jour du mois suivant 
le vingtième anniversaire de l’époux décédé et le dernier jour du mois précédant le mois au cours duquel la 
personne concernée a été pensionnée si l’époux décédé a été mis à la retraite d’office ou pour raisons de santé 
avant l’âge de 60 ans (art. 4, § 1, al. 2 de la loi Mainil). Sans cette adaptation du dénominateur, la fraction 
N/D n’atteindrait jamais l’unité (à savoir 480 mois correspondant à 40 ans, la durée entre le vingtième et le 
soixantième anniversaire).
(138)  Art. 4, § 1, al. 4 de la loi Mainil.

https://www.const-court.be/public/f/2009/2009-060f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2009/2009-060f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2011/2011-039f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2011/2011-039f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2001/2001-094f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2001/2001-094f.pdf
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Malgré le fait que depuis 2017, les pensions de HR-Rail soient reprises dans les 
statistiques et rendent l’interprétation des chiffres plus complexe, je constate toutefois 
qu’en chiffres absolus, le nombre de pensions de survie augmente légèrement à 
l’avantage des veufs, alors que le nombre de pensions de survie pour les veuves affiche 
une prudente tendance à la baisse. Cela peut être lié à une sorte de changement de 
génération avec lequel les revenus professionnels propres des femmes augmentent, et 
donc le montant de la pension de retraite, et que pour les hommes, la pension de survie 
basée sur la carrière de fonctionnaire de leur épouse décédée repose potentiellement 
sur un traitement nettement plus élevé que celui de l’époux survivant (infra, n° 72).

TABLEAU 24 : NOMBRE D’AYANTS DROIT À LA PENSION DE SURVIE DANS LE RÉGIME DE PENSION DES 

FONCTIONNAIRES SELON LE SEXE, EN CHIFFRES ABSOLUS ET EN POUR CENT (2010-2021)

Année Nombre de 
femmes % de femmes Nombre 

d’hommes % d’hommes Nombre total

2010 85.883 95,0 % 4.559 5,0 % 90.442

2011 86.070 94,6 % 4.875 5,4 % 90.945

2012 85.575 94,3 % 5.130 5,7% 90.705

2013 85.471 94,0 % 5.428 6,0 % 90.899

2014 85.555 93,8 % 5.702 6,2 % 91.257

2015 85.483 93,4 % 6.079 6,6 % 91.562

2016 85.616 92,9 % 6.518 7,1 % 92.134

2017139 97.793 93,1 % 7.242 6,9 % 105.035

2018 97.209 92,8 % 7.513 7,2 % 104.722

2019 95.635 92,5 % 7.797 7,5 % 103.432

2020 94.733 92,0 % 8.188 8,0 % 102.921

2021 94.244 91,7 % 8.563 8,3 % 102.807

Source : Service fédéral des Pensions.

72. Comment cette divergence entre les ayants droit à une pension de survie s’explique-
t-elle en fonction du sexe ? Cela est assurément en grande partie lié aux règles relatives 
au cumul140 d’une ou de plusieurs pensions de retraite et d’une pension de survie141.

(139)  À partir de 2017, les statistiques reprennent également les pensions de HR-Rail.
(140)  Les règles assez strictes en matière de cumul d’une pension de survie et de revenus professionnels (et/
ou de revenus de remplacement) ne constituent selon moi pas une explication. On peut supposer que les 
veufs, principalement, continueront à travailler à temps plein après le décès de leur épouse, les limites du 
travail autorisé étant alors franchies. Les veuves choisiront davantage de réduire leur activité professionnelle, 
afin de pouvoir combiner leur pension de survie avec des revenus professionnels. En cas de dépassement de la 
limite de travail autorisé, la pension de survie est simplement suspendue. Elle reprendra donc, dans le cas de 
l’hypothèse susmentionnée, dès que les veufs réduisent ou arrêtent leur activité professionnelle.
(141)  Voy. également Service fédéral des Pensions, Cumul avec des pensions du régime des fonctionnaires, mai 
2022, 57 p., sfpd.fgov.be/files/1220/cumul.pdf.

https://www.sfpd.fgov.be/files/1220/cumul.pdf
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Dans le cas du cumul d’une pension de survie avec une ou plusieurs pensions de 
retraite, le total des deux types de pension ne peut dépasser un montant déterminé.
En application des régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants, le 
plafond en vigueur correspond à la pension de survie fictive équivalant à 110 % de 
la pension de survie transposée à une carrière complète142. Dans le régime de pension 
pour les fonctionnaires, cette limite de cumul d’une pension de survie et d’une ou de 
plusieurs pensions de retraite de fonctionnaire est de 55 % du maximum de l’échelle 
salariale servant comme point de départ pour le calcul de la pension de survie143.
En outre, le cumul d’une ou de plusieurs pensions de retraite de fonctionnaire et d’une 
pension de survie est soumis à un plafond maximum absolu. Depuis le 1er août 2022, 
il s’agit de 64.182,26 EUR brut par an ou 5.348,52 EUR brut par mois144 (infra, 
partie 7).
Si ces plafonds sont dépassés, la pension de survie est réduite de la partie qui dépasse 
le montant maximal autorisé, étant donné que le droit à la pension de retraite est 
intouchable. Ce règlement de cumul est très souvent appliqué et permet que la 
pension de survie soit encore, pour la majorité des ayants droit masculins, un droit 
virtuel plutôt qu’effectif. La participation croissante des femmes au marché de l’emploi 
pourrait avoir ou aurait le même effet, mais nous n’y sommes pas encore (supra, n° 71).

73. En outre, force est de se demander si les veufs sont suffisamment informés de leur 
droit à une pension de survie. Encore trop souvent, on parle d’une pension de veuve, 
alors que veufs comme veuves y ont droit depuis longtemps. Cela constituerait, dans 
l’autre cas, une forme évidente de discrimination directe (supra, n° 2). Comme pour 
les allocations de transition (infra, n° 79), il n’est pas à exclure que les veufs négligent 
de demander une pension de survie. En cas de décès de l’époux sans que l’un des 
époux ne bénéficie à ce moment-là d’une pension de retraite, aucun examen n’est 
débuté automatiquement : l’ayant droit potentiel à la pension de survie doit en faire 
explicitement la demande.

74. Dans son rapport, la Commission de réforme des pensions 2020-2040 constate 
que de nombreuses absurdités se cachent dans l’actuel règlement des pensions de 
survie145, notamment suite aux règles de cumul d’une pension de retraite et de survie 
(supra, n° 72) qui peuvent déboucher sur des résultats particuliers selon que les revenus 
d’une personne soient plus ou moins élevés que ceux du conjoint. Cette constatation 
concerne tous les régimes légaux de pension, et n’est donc pas propre au système des 
pensions des fonctionnaires.

(142)  Voy. art. 20, al. 1er de la loi sur la pension des travailleurs salariés et art. 52 du Règlement général du 
régime de pension de retraite des travailleurs salariés (i.e. Arrêté royal du 21 décembre 1967 portant règlement 
général du régime de pension de retraite et de survie des travailleurs salariés (M.B., 16 janvier 1968)) ; art. 19 
de la loi sur la pension des travailleurs indépendants et art. 108 du Règlement général du régime de pension 
de retraite des travailleurs indépendants (i.e. Arrêté royal du 22 décembre 1967 portant règlement général du 
régime de pension de retraite et de survie des travailleurs salariés (M.B., 10 janvier 1968)).
(143)  Voy. art. 40bis de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires.
(144)  Art. 40 de la loi du 5 août 1978 de réformes économiques et budgétaires.
(145)  Commission de réforme des pensions 2020-2040, Un contrat social performant et fiable – Propositions 
de la Commission de réforme des pensions 2020-2040 pour une réforme structurelle des régimes de pension, 
annexe 3.4 – La modernisation de la dimension familiale des pensions légales, juin 2014, pp. 13-16, 
conseilacademiquepensions.be/documents#rapports.

http://conseilacademiquepensions.be/documents#rapports
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La meilleure façon de remédier à ces anomalies n'est pas évidente. La Commission de 
réforme des pensions 2020-2040 propose à cet égard plusieurs pistes de réflexion146. 
Une importante question préalable est de savoir si, comme c’est actuellement le cas, 
la pension de retraite doit être considérée comme un droit constitué individuellement 
qui ne peut être altéré.

75. Les tableaux 25, 26 et 27 sont sous le signe de l’évolution des nouvelles pensions 
de survie de 2006 à 2020, scindées en plusieurs grandes tranches d’âge. Le tableau 25 
concerne les femmes, le tableau 26 les hommes, et le tableau 27 la totalité.

À la lumière de l’augmentation de la limite d’âge pour pouvoir demander une pension 
de survie immédiate, allant de pair avec l’introduction de l’allocation de transition 
(infra, n° 76), il serait logique que depuis 2015, plus aucune pension de survie ne soit 
encore accordée aux personnes de moins de 45 ans. Il se peut qu’une pension de survie 
soit versée jusqu’à l’âge de 25 ans. Il s’agit alors de pensions d’orphelin147.

(146)  Commission de réforme des pensions 2020-2040, Un contrat social performant et fiable – Propositions 
de la Commission de réforme des pensions 2020-2040 pour une réforme structurelle des régimes de pension, 
annexe 3.4 – La modernisation de la dimension familiale des pensions légales, juin 2014, pp. 16-18, 
conseilacademiquepensions.be/documents#rapports.
(147)  Les orphelins de père et de mère peuvent, exceptionnellement, faire valoir un droit à une pension de 
survie jusqu’à l’âge de 18 ans, ou tant qu’ils ont droit aux allocations familiales, jusqu’à l’âge de 25 ans tout 
au plus. Il en va de même pour les orphelins de père ou de mère dont le parent survivant ne respecte (plus) 
les conditions d’obtention d’une pension de survie (voy. livre I, chapitre I, chapitre IV de la loi Mainil et 
également Service fédéral des Pensions, Pensions de survie du régime des fonctionnaires, mai 2022, p. 33, sfpd.
fgov.be/files/1271/survival_pension.pdf ). En raison du caractère assez exceptionnel des pensions d’orphelin 
et de l’objet de cette étude, je n’approfondis pas ce point.

https://www.sfpd.fgov.be/files/1271/survival_pension.pdf
https://www.sfpd.fgov.be/files/1271/survival_pension.pdf
http://conseilacademiquepensions.be/documents#rapports
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5.2.	 ALLOCATION DE TRANSITION148

76. La limite d’âge pour avoir immédiatement droit à une pension de survie subit, 
depuis le 1er janvier 2015, une augmentation progressive de six mois par année 
calendaire, afin d’arriver à 50 ans au 1er janvier 2025149. Concrètement, pour les décès 
qui surviennent au cours de l’année 2022 et pour autant que l’époux survivant ait 
moins de 48 ans et six mois au moment du décès150, le paiement de la pension de 
survie est suspendu jusqu’à ce que l’époux survivant bénéficie de sa propre pension de 
retraite, et à condition qu’il ne se remarie pas151.

77. L’époux survivant qui n’a pas atteint la limite d’âge définie (supra, n° 76) reçoit 
une allocation de transition152 équivalente au montant de la pension de survie, et ce 
pendant 18 mois153. Cette période est amenée à 36 mois dans le cas d’enfants à charge, 
et à 48 mois si, au moment du décès, il y avait un enfant à charge qui, au cours de 
l’année calendaire du décès, n’avait pas atteint l’âge de 13 ans et pour lequel l’un 
des époux recevait des allocations familiales154-155. La loi-programme du 27 décembre 
2021156 a adapté la durée de l’allocation de transition dans le sens susmentionné157-158. 

(148)  La législation relative aux pensions des travailleurs salariés (voy. art. 21quinquies de la loi sur la 
pension des travailleurs salariés), des travailleurs indépendants (voy. art. 8quinquies de la loi sur la pension 
des travailleurs indépendants), et des fonctionnaires (voy. art. 5/1, § 3 de la loi Mainil) prévoit la possibilité 
d’étendre, par arrêté royal ayant fait l’objet d’une délibération au sein du Conseil des ministres, la jouissance 
de l’allocation de transition aux cohabitants légaux qui ne sont pas liés par un lien familial, d’alliance ou 
d’adoption qui, conformément à l’ancien Code civil, implique une interdiction de mariage. Cependant, cela 
n’a pas encore été mis en œuvre.
(149)  Le but était, entre 2025 et 2029, d’encore augmenter cette limite d’âge de 12 mois par an. Cela 
aurait donc signifié qu’en cas de décès au 1er janvier 2030 ou après, une personne de moins de 56 ans 
pourrait recevoir une allocation de transition temporaire (voy. art. 5/1, § 1, al. 2 de la loi Mainil). La Cour 
constitutionnelle a toutefois jugé cette mesure discriminatoire, d’autant plus à la lumière de l’art. 23 Const., 
prévoyant le principe de standstill (voy. C.C., 30 novembre 2017, n° 135/2017, const-court.be/public/
f/2017/2017-135f.pdf ). 
(150)  Voy. art. 5/1, § 1, al. 1er de la loi Mainil.
(151)  Art. 5/2, al. 1er de la loi Mainil.
(152)  L’introduction de l’allocation de transition fait l’objet, pour les fonctionnaires, des art. 91 à 101 de la 
loi du 15 mai 2014 portant des dispositions diverses.
(153)  Art. 5/3, al. 1er de la loi Mainil.
(154)  Art. 5/3, al. 2 de la loi Mainil.
Ce règlement plus avantageux s’applique également si, au moment du décès, un enfant handicapé est à 
charge, quel que soit son âge, et pour lequel l’un des époux recevait des allocations familiales, ou, dans le cas 
d’une naissance posthume d’un enfant, dans les trois cents jours du décès.
(155)  Lorsque le veuf ou la veuve bénéficie d’une pension de retraite prématurée pour motif de santé en tant 
qu’ancien fonctionnaire, une exception est dans un certain sens faite à cette condition d’âge pour la pension 
de survie. Cet époux survivant reçoit, au terme de l’allocation de transition, une pension de survie, quel que 
soit son âge (art. 5/2, al. 3 de la loi Mainil).
(156)  M.B., 31 décembre 2021 (éd. 1).
(157)  Art. 5/3, al. 2 de la loi Mainil, remplacé par l’art. 106, 1° de la loi-programme du 27 décembre 2021.
(158)  L’allocation transitoire étant intégralement cumulable avec des revenus professionnels et n’importe 
quels revenus de remplacement, la question spontanée se pose si une telle extension se justifie au regard de 
la rareté des ressources et si une restriction du cumul est de mise dans ce contexte. Il faut admettre que la 
réduction des dépenses résultant du relèvement de la limite d’âge pour le droit immédiat à la pension de 
survie et du report du droit à la pension de survie jusqu’à la retraite du conjoint survivant entraînera des 
économies. Toutefois, à mon avis, cela ne signifie pas que les ressources libérées doivent être dépensées dans 
le même segment, car il y a des besoins plus urgents en ce qui concerne l’amélioration des régimes légaux de 
pension.

https://www.const-court.be/public/f/2017/2017-135f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2017/2017-135f.pdf
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À l’origine, la durée de l’allocation de transition était limitée à 12 mois, prolongeable 
de 12 mois dans le cas d’enfant à charge.

78. L’allocation de transition est calculée de la même façon que la pension de survie159 
(supra, n° 70). La limitation au montant de la pension de survie minimale ne joue plus. 
C’était la règle jusqu’en 2014 pour un époux survivant de moins de 45 ans, à moins 
qu’il puisse invoquer l’une des exceptions. Le maximum relatif et absolu demeure par 
contre applicable160 (infra, partie 7).

79. Le compte rendu du nombre d’allocations de transition par an et par sexe pour 
la période 2015-2020 présenté dans le tableau 28 fournit un résultat quelque peu 
surprenant. Il est en effet impossible que tant d’hommes décèdent jeunes, bien plus que 
les femmes. Je ne peux en conclure qu’une chose : du côté des ayants droit masculins 
potentiels pour une allocation de transition, il y a un fort taux de non-recours161. 
Cela laisse supposer que les veufs, à l’inverse des veuves, ne sont pas suffisamment 
informés quant à leur droit à une allocation de transition. Si l’époux décédé était 
déjà pensionné, une demande d’allocation de transition n’est pas nécessaire, mais cette 
situation est sans doute relativement exceptionnelle dans les tranches d’âge jeunes. Il 
n’en va pas de même lorsque l’époux décédé n’était pas encore pensionné. Dans ce cas, 
il faut une demande formelle, adressée en temps et heure, pour pouvoir bénéficier de 
l’allocation de transition162.

(159)  Cf. art. 5/3, al. 1er de la loi Mainil.
(160)  Art. 5/2, § 2 de la loi Mainil.
(161)  Voy. également réponse donnée à la question n° 307 de N. Lanjri, Q.R., Ch., 2021-2022, 13 janvier 
2022, n° 55/74, pp. 286-288, lachambre.be/QRVA/pdf/55/55K0074.pdf : « Le SFP n’assure pas le suivi 
des décès de personnes auxquelles aucune pension de retraite n’était attribuée et payée. Par conséquent, le SFP 
œuvre à une vaste campagne d’information afin de diffuser les informations relatives à l’allocation de transition 
le plus largement possible. Dans ce cadre, des courriers seront adressés à certains secteurs (tels que les communes, 
le secteur des pompes funèbres, les services sociaux des hôpitaux, etc.). Le SFP examine toutefois la faisabilité 
technique d’informer automatiquement le/la conjoint(e) survivant(e) de la possibilité de demander une allocation 
de transition pour les cas où aucune pension de retraite n’était payée par le SFP au conjoint ou à la conjointe 
décédé(e). »
(162)  Voy. sfpd.fgov.be/fr/droit-a-la-pension/allocation-de-transition.

https://www.dekamer.be/QRVA/pdf/55/55K0074.pdf
https://www.sfpd.fgov.be/fr/droit-a-la-pension/allocation-de-transition
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TABLEAU 28 : NOMBRE D’ALLOCATIONS DE TRANSITION PAR AN ET PAR SEXE (2015-2021)

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

Femmes

25 – 44 ans 17 70 48 40 49 45 54

45 – 49 ans 0 2 5 3 4 16 21

Total 17 72 53 43 53 61 75

Hommes

25 – 44 ans 2 12 4 13 18 11 7

45 – 49 ans 0 0 1 1 3 6

Total 2 12 5 14 18 14 13

Femmes + hommes

25 – 44 ans 19 82 52 53 67 56 61

45 – 49 ans 0 2 6 4 4 19 27

Total 19 84 58 57 71 75 88

Source : Service fédéral des Pensions.

6.	 PENSIONS EN CAS DE SÉPARATION ET DE DIVORCE

6.1.	 SÉPARATION DE FAIT163

80. Il est question d’une séparation de fait lorsque les époux ont un domicile distinct 
selon l’inscription dans les registres de la population (ou si l’un des époux est détenu). 
Une telle séparation ne change rien aux droits individuels des époux et à leurs droits de 
bénéficier d’une pension de survie, en raison du fait que le lien conjugal existe toujours. 
Seule l’obligation conjugale de conserver un domicile commun a été supprimée.

81. Voici ce qui est applicable dans les régimes de pension des travailleurs salariés et 
indépendants. Si l’un des époux ne reçoit pas de pension personnelle dont le montant 
est égal ou supérieur à la moitié de la pension de ménage qui aurait pu être accordée 
à l’autre époux sans séparation, une partie de la pension de retraite de ce dernier peut, 
dans certaines conditions, être obtenue164. Il s’agit en soi d’un règlement à justifier, 
pour autant que le montant de la pension de ménage (éventuellement fictive) serve de 
point de départ pour la répartition en parts égales.

82. La pension de retraite du fonctionnaire, par contre, est un droit individuel, sans 
distinction entre une pension de ménage et une pension d’isolé (supra, partie 4.5). 

(163)  Voy. également sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/separation.
(164)  Voy. art. 31, 3° de la loi sur la pension des travailleurs salariés et art. 74 du Règlement général du régime 
de pension de retraite des travailleurs salariés ; art. 10 de la loi sur la pension des travailleurs indépendants et 
art. 99 à 106bis du Règlement général du régime de pension de retraite des travailleurs indépendants.

https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/separation
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La législation relative aux pensions des fonctionnaires ne prévoit pas la possibilité de 
transférer une partie de la pension à l’époux séparé de fait. Le cas échéant, il faut 
procéder à l’application de l’obligation alimentaire légale entre époux. Étant donné 
qu’une séparation de fait ne met pas un terme au mariage, le devoir d’assistance165 et 
de contribution financière166 perdure.

83. Force est de se demander si, dans le cadre de l’augmentation de la « convergence 
entre et au sein des différents systèmes »167 voulue par le gouvernement De Croo, un 
règlement identique dans tous les régimes légaux de pension est indiqué. Cela ne me 
semble pas être le cas, rien que parce que les principes sous-jacents diffèrent clairement. 
Dans les régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants, la charge de 
famille est un paramètre crucial, et c’est précisément cette dimension familiale qui est 
reprise pour l’éventuelle répartition des montants de pension en cas de séparation de 
fait (supra, n° 81). Il en va différemment dans le régime de pension des fonctionnaires, 
où la charge de famille – au sens d’avoir un époux à charge – n’est pas du tout évoquée, 
et la pension de retraite constitue un droit individuel du fonctionnaire (supra, n° 82). 
Le fait que pendant la séparation de fait, le devoir d’assistance et de contribution 
financière continue d’exister entre les époux devra être évalué selon une perspective 
plus vaste. La pension de retraite dont dispose chaque époux ne constitue que l’un 
des éléments pris en compte pour l’établissement du devoir d’entretien, avec les autres 
sources de revenus des deux époux.

6.2.	 DIVORCE

84. Dans le cas d’un divorce, tous les devoirs du mariage prennent fin. Les deux époux 
perdent alors leur statut de marié, avec toutes les conséquences que cela entraîne. 
Ces conséquences en termes de pension sont régies de façon très divergente dans les 
différents régimes légaux de pension.

85. Dans les régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants168, le 
conjoint divorcé peut acquérir, en plus de sa propre pension de retraite, une partie 
de sa pension de retraite basée sur l’activité professionnelle exercée par l’ex-conjoint 
pendant la période de leur mariage169. Les années de mariage pendant lesquelles le 
conjoint divorcé n’a pas travaillé ou s’est trouvé dans une situation similaire sont donc 
comptabilisées comme une sorte d’années de carrière pour le calcul de sa pension de 
retraite individuelle. Ce régime favorable est réservé au conjoint divorcé qui ne s’est 
pas remarié, sauf si le mariage suivant a également été dissous.

(165)  Le devoir d’assistance implique qu’un niveau de vie éventuellement plus élevé doit être partagé, de 
sorte que le niveau de vie des deux époux soit identique.
(166)  Le devoir de contribution concerne toutes les charges matérielles, telles que l’alimentation, 
le loyer, l’entretien du foyer, les frais d’éducation des enfants. Il est possible d’y satisfaire en nature, par 
l’accomplissement de tâches ménagères ou en affectant un bien propre comme principal domicile familial.
(167)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.
(168)  Voy. art. 75 à 79 du Règlement général du régime de pension de retraite des travailleurs salariés et art. 
92 à 98 du Règlement général du régime de pension de retraite des travailleurs indépendants.
(169)  Voy. également sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/divorce. 

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/divorce
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Pour ces années de mariage assimilées, les revenus professionnels réels, forfaitaires et 
fictifs de l’ex-conjoint sont pris en compte à 62,50 % de leur montant.
Dans les régime de pension de retraite des travailleurs salariés et indépendants, les 
droits de pension du conjoint divorcé sont indépendants du fait que l’ex-conjoint soit 
encore en vie ou non.

86. Dans la réglementation pour les fonctionnaires, le conjoint divorcé d’un 
fonctionnaire ne peut, tant que l’ex-époux fonctionnaire est encore en vie, faire valoir 
aucun droit à un type de pension de retraite complémentaire, en tenant compte des 
années non prestées, pendant lesquels le conjoint divorcé était marié à un fonctionnaire.
En cas de décès de l’ancien conjoint fonctionnaire, le conjoint divorcé survivant 
non remarié peut avoir droit à une pension de survie170 (supra, n° 66). Cette pension 
équivaut au montant de la pension de survie qui lui aurait été attribuée s’il n’y avait 
pas eu de divorce (supra, n° 70), multiplié par le rapport entre la durée des services 
prestés pendant le mariage et la durée des services exigés pour une pension complète171.
De l’avis de la Cour constitutionnelle, cette réglementation ne viole pas le principe 
constitutionnel d’égalité et de non-discrimination en ne prévoyant qu’une pension de 
survie, et non une pension de retraite, pour le conjoint divorcé d’un fonctionnaire172. 

87. Le tableau 29 présente un compte rendu du nombre de pensions de conjoint 
divorcé demandées et accordées dans le secteur des services publics selon le sexe, entre 
2004 et 2021.
Ce qui surprend, indépendamment des caractéristiques sexuelles, est la différence 
considérable entre le nombre de pensions de conjoint divorcé demandées et 
effectivement accordées. Il s’agit de la différence entre la demande et le paiement, et 
non entre la demande et l’attribution du droit173. Il est possible que des époux divorcés 
ayant droit à une pension de conjoint divorcé ne la reçoivent pas en raison de la 
règle relative au cumul. D’autres n’ont peut-être pas droit à une pension de conjoint 
divorcé parce qu’ils sont remariés. Il est également possible que la demande faite par le 
conjoint divorcé qui n’est pas le seul ayant droit, n’ait pas été faite dans les temps. Une 
autre explication subsidiaire peut être qu’il n’y a pas de chevauchement entre la carrière 
de l’époux décédé et la période du mariage.

(170)  Voy. également Service fédéral des Pensions, Pensions de survie du régime des fonctionnaires, mai 2022, 
pp. 21-32, sfpd.fgov.be/files/1271/survival_pension.pdf.
(171)  Art. 7 de la loi Mainil.
(172)  Voy. C.C., 11 janvier 2006, n° 4/2006, const-court.be/public/f/2006/2006-004f.pdf ; C.C., 10 mai 
2006, n° 73/2006, const-court.be/public/f/2006/2006-073f.pdf.
(173)  Au fil des ans, la pratique administrative a changé. Il y a eu des années pour lesquelles aucun droit n’a 
été accordé, lorsqu’il était constaté qu’il n’y aurait pas de paiement en raison des règles de cumul. Auparavant, 
les droits sans paiement étaient mentionnés dans les statistiques des pensions. Pour le moment, il n’y a plus 
qu’une statistique avec les pensions de conjoint divorcé dont le montant est supérieur à 0 EUR.

https://www.sfpd.fgov.be/files/1271/survival_pension.pdf
http://const-court.be/public/f/2006/2006-004f.pdf
http://www.const-court.be/public/f/2006/2006-073f.pdf
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88. Ce tableau permet de conclure que le nombre de nouvelles pensions de divorce a 
augmenté de façon systématique au cours des 15 dernières années174. En outre, il est 
indéniable que ce sont principalement des femmes qui bénéficient d’une pension de 
divorce : elles sont six fois plus nombreuses que les bénéficiaires masculins.
Étant donné que la pension de divorce dans le régime de pension des fonctionnaires 
n’est accordée qu’après le décès de l’ex-conjoint fonctionnaire, il est fort probable que 
ce régime conduise à des situations problématiques pour le conjoint divorcé avant le 
décès de l’ex-conjoint fonctionnaire175. Si les deux ex-conjoints ont eu une carrière 
professionnelle complète, les dégâts demeurent limités. Par contre, et il s’agit d’une 
hypothèse (par ailleurs) réaliste, si l’épouse a suspendu son activité professionnelle 
pendant quelques années durant le mariage, elle ne peut « qu’espérer », dans le cadre 
du régime de pension des fonctionnaires, un décès rapide de son ex-mari fonctionnaire. 
Afin d’améliorer la position des femmes ex-conjointes de fonctionnaires, une reprise 
des régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants (supra, n° 85) pourrait 
être une solution176.

89. Une question cruciale, d’ordre plutôt sociétal, est de se demander si le divorce 
doit être considéré comme un risque de la société, du couple ou de l’individu. Le 

(174)  Si je compare les chiffres des divorces sur cette même période, il semble y avoir une (légère) diminution 
du nombre de divorces au cours de la période 2016-2020 (voy. statbel.fgov.be/fr/themes/population/
partenariat/divorces). Ces chiffres ne disent bien évidemment rien sur le nombre de pensions de conjoint 
divorcé à venir dans le régime de pension des fonctionnaires. Il y a toutefois une certaine (ou plutôt 
incertaine) période entre le moment du divorce, la demande et l’octroi de la pension de survie au bénéfice 
du conjoint divorcé d’un fonctionnaire, principalement parce que ce droit dépend du prédécès de l’ex-époux 
fonctionnaire.
(175)  Au fil des ans, le droit du divorce a subi une profonde métamorphose. Le divorce sans tort est 
désormais la (seule) norme. Il y a également le divorce par consentement mutuel, qui suppose que les époux 
parviennent à un accord sur le volet du droit familial et du droit patrimonial de leur divorce. La distinction 
entre les trois types de divorce sans tort, à savoir le divorce pour désunion irrémédiable, la séparation de fait 
ou une séparation avec demande répétée, est principalement importante pour déterminer le délai dans lequel 
le divorce peut être prononcé, et subsidiaire pour l’attribution d’une pension alimentaire.
Contrairement à précédemment, l’ex-époux demande de moins en moins une pension alimentaire pour 
lui-même, indépendamment des rentes alimentaires pour d’éventuels enfants. Après le divorce, le devoir 
d’assistance et de contribution financière est échu, et l’ex-époux ne peut plus exiger le maintien du niveau 
de vie du mariage. Dans le cas d’un divorce sans tort également, il est possible de convenir mutuellement de 
la pension alimentaire au bénéfice de l’ex-époux. À défaut d’un tel accord, l’époux indigent peut exiger une 
indemnisation à l’autre époux dont les moyens sont suffisants. L’indigence est définie comme un déséquilibre 
des revenus ou des moyens pour acquérir des revenus. Une telle exigence n’est pas du tout envisageable si 
l’époux indigent s’est rendu coupable de faits de violence (physique) sur son conjoint. Une autre exception 
possible concerne la situation de l’ex-époux qui a commis une faute grave empêchant la poursuite de la vie 
commune, comme un adultère, ou se trouve dans une situation d’indigence suite à une décision unilatérale 
non induite par les besoins de la famille. Le montant de la pension alimentaire ne peut dépasser un tiers 
des revenus de l’ex-époux devant la verser. Cette pension alimentaire est conçue comme étant un minimum 
pour subvenir aux besoins du bénéficiaire, tout en tenant compte des possibilités de l’ex-époux à acquérir un 
revenu. Un appoint est fait pour atteindre le niveau de vie ne pouvant être atteint seul. Une augmentation ou 
une diminution de la pension alimentaire est possible en raison de nouvelles conditions. Le juge détermine 
en général le délai maximal de versement d’une pension alimentaire à l’ex-époux, et ce délai ne dépasse 
normalement pas la durée du mariage. Ce versement peut également prendre fin dans le cas d’un nouveau 
mariage.
(176)  Un avantage indirect d’une harmonisation avec les autres systèmes de pension légal est que les règles 
relativement complexes dans le cadre du régime de pension des fonctionnaires qui s’appliquent lorsqu’il s’agit 
d’un époux légal et un époux divorcé, seraient sans objet.

http://statbel.fgov.be/fr/themes/population/partenariat/divorces
http://statbel.fgov.be/fr/themes/population/partenariat/divorces
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régime des pensions de conjoint divorcé part à cet égard de l’idée que le divorce est un 
risque de la société, via une interprétation assez vaste du concept des droits dérivés. Le 
splitting (infra, partie 6.3), par contre, correspond à l’image du divorce comme risque 
des partenaires (du mariage).

6.3.	 SPLITTING

90. De plus en plus de voix s’élèvent177 en faveur de la création d’un système de splitting 
des droits de pension constitués par les deux époux (et les conjoints cohabitants 
légaux ?) pendant le mariage (ou la cohabitation légale ?) au moment du divorce (ou 
de la fin de la cohabitation légale ?)178.

91. Abstraction faite du contenu (infra, n° 94) du concept et des conséquences d’un tel 
système (infra, n° 133), quelques réflexions techniques propres au régime de pension 
des fonctionnaires s’imposent.

92. La donnée selon laquelle le calcul de la pension de retraite des fonctionnaires 
est caractérisée par un régime du salaire final, constitue par nature un obstacle 
à l’introduction d’un splitting des pensions, pour la simple et bonne raison que le 
traitement de référence n’est pas connu au moment de la réalisation du splitting179 
(supra, partie 4.4). Il y a actuellement une réflexion sur la possibilité, dans un premier 
temps, de se concentrer sur le splitting des années de carrière de pension constituées 
pendant le mariage (ou la cohabitation légale)180.

(177)  Voy. également Proposition de résolution du 18 avril 2017 relative à l’écart entre les pensions des 
hommes et des femmes (déposée par madame Sonja Becq et monsieur Vincent Van Peteghem), Doc., Ch., 
2016-2017, n° 2420/1, lachambre.be/doc/flwb/pdf/54/2420/54k2420001.pdf et Doc., Ch., 2016-2017, 
n° 2420/3, lachambre.be/doc/flwb/pdf/54/2420/54k2420003.pdf ; Proposition de résolution du 18 mars 
2021 relative à l’écart entre les pensions des hommes et des femmes (déposée par mesdames Nahima Lanjri 
et Nathalie Muylle), Doc., Ch., 2020-2021, n° 1869/1, lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/1869/55k1869001.
pdf ; Proposition de résolution du 15 février 2022 relative à la politique des pensions (déposée par madame 
Nahima Lanjri et consorts), Doc., Ch., 2021-2022, n° 2506/1, pp. 10-11, point 4, lachambre.be/doc/flwb/
pdf/55/2506/55k2506001.pdf.
(178)  L’accord de gouvernement du gouvernement De Croo déclare à son tour : « Le principe de splitting 
des droits de pension sera étudié. » (voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 
2020 – Pour une Belgique prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_
gouvernement_2020.pdf ).
(179)  Chacun a le droit de plaider en faveur « de supprimer le traitement de référence et de passer au mode de 
calcul de la pension utilisé pour les travailleurs salariés » (voy. Proposition de résolution du 15 février 2022 
relative à la politique des pensions (déposée par madame Nahima Lanjri et consorts), Doc., Ch., 2021-2022, 
n° 2506/1, 13, point 6, lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf ), mais entre rêve et réalité, 
il y a des lois et des objections pratiques. Pour une proposition élaborée en ce sens, voy. Commission de 
réforme des pensions 2020-2040, Un contrat social performant et fiable – Propositions de la Commission de 
réforme des pensions 2020-2040 pour une réforme structurelle des régimes de pension, rapport général, juin 2014, 
pp. 80-81, point 8.10.2, pp. 115-116, point 15.1.e) et p. 120, point 15.2.3, conseilacademiquepensions.be/
documents#rapports.
(180)  Cette proposition m’amène immédiatement à un autre problème : comment gérer, dans le régime de 
pension des fonctionnaires, les services admissibles qui, pour l’accès à la pension de retraite pour les titulaires 
d’un tantième préférentiel sont multipliés par un coefficient de 1,05 (supra, partie 3.4) ? Ce droit est-il 
également proportionnel pour l’ex-époux (ou ex-conjoint) ?

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/54/2420/54k2420001.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/54/2420/54k2420003.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/1869/55k1869001.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf
http://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
http://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf
http://www.conseilacademiquepensions.be/documents#rapports
http://www.conseilacademiquepensions.be/documents#rapports
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Une autre difficulté, sans doute moins insurmontable, concerne la part maximale de 
périodes d’activités de service non rémunérées dans la totalité des services admissibles, 
fixée à 20 % (supra, n° 30). Il n’est pas impensable qu’au moment du divorce (ou de la 
cessation de la cohabitation légale), cette limite soit franchie, ce qui peut ne plus être 
le cas en fin de carrière au moment de la retraite.

Il n’est actuellement pas (encore) évident de savoir ce qu’il en est de l’application du 
plafond relatif et du maximum absolu (infra, partie 7), ainsi que de l’attribution du 
minimum garanti (infra, partie 8).

Et qu’en est-il de la péréquation de la pension des fonctionnaires ? Ce mécanisme 
aura-t-il également des effets bénéfiques pour l’ex-conjoint (ou ex-partenaire) qui a 
acquis une partie de la pension acquise par l’autre conjoint en tant que fonctionnaire ?

93. Tout cela ne facilitera certainement pas le calcul de la pension de retraite finale du 
fonctionnaire, si une partie de ses droits à pension a été fractionnée au moment du 
divorce (ou de la fin de la cohabitation légale) et, dans le pire des cas, a été scindée 
plusieurs fois.
Cela suppose que la pension de retraite de ce fonctionnaire sera calculée selon les 
règles normales au moment de la remise à la retraite. De ce montant, il faut ensuite 
déduire les droits à pension transférés à ou aux ex-conjoints (à ou aux ex-partenaires 
cohabitants légaux) (à indexer, ou à revaloriser ?), et ajouter les droits de pension reçus 
du ou des ex-conjoints (du ou des ex-partenaires cohabitants légaux) (à indexer, ou à 
revaloriser ?). Indépendamment du fait que le législateur parvienne à transposer de 
telles constructions dans une législation cohérente, celle-ci ne serait assurément pas 
un exemple de transparence. Les collaborateurs du Service fédéral des Pensions qui 
devront ensuite appliquer concrètement ces règles ne seront selon moi pas à envier.

94. En outre, il y a encore de nombreuses questions qui n’ont rien à voir avec le côté 
technique du splitting des pensions, mais qui doivent néanmoins tout autant être 
traitées sur le fond. Qu’advient-il en cas de décès avant la retraite ? Le splitting est-il 
obligatoire ou volontaire181 ? Au moment du divorce ou de la retraite ? Un nouveau 
mariage (ou une nouvelle cohabitation légale) aura-t-il (elle) un impact à ce niveau ? 
S’agit-il d’une répartition en parts égales ou libre ? Dans quelle mesure le régime 
matrimonial (choisi) joue-t-il un rôle182 ?
Enfin, ne faudrait-il pas également clarifier le partage des droits acquis dans le cadre 
d’un régime de pension complémentaire, qui vont à leur tour actuellement de pair 
avec le régime matrimonial applicable ?

(181)  Les époux peuvent-ils convenir d’accords divergents entre eux dans le cadre d’un divorce par 
consentement mutuel, précisément caractérisé par le fait que les époux en cours de divorce parviennent à un 
accord sur l’ensemble du volet patrimonial ?
(182)  Le choix du régime matrimonial légal, consistant en une séparation des biens avec communauté 
d’acquisitions, ou d’un autre régime, peut être motivé par diverses raisons. Un choix peut être fait au début 
du mariage mais peut être modifié par consentement mutuel pendant le mariage.
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7.	 MAXIMA

95. Le résultat du calcul de la pension de retraite ne peut être supérieur au plafond 
relatif et à un maximum absolu.
Le plafond relatif implique que la pension de retraite soit limitée à trois quarts ou 
75 % du traitement de référence (supra, partie 4.4).
La pension de retraite ne peut en aucun cas dépasser 46.882,74 EUR par an à l’indice 
pivot 138,01183. Depuis le 1er août 2022, ce plafond équivaut à 90.118,00 EUR brut 
par an. Par mois, cela donne une pension maximale de retraite de 7.509,83 EUR 
brut184. Ce fameux plafond Wijninckx est certes indexé, mais il n’a été adapté à 
l’évolution de la prospérité qu’une seule fois depuis 1978185.

96. La pension de survie est à son tour plafonnée à la moitié du traitement maximal 
d’un secrétaire général d’un ministère, à savoir 33.390,00 EUR à l’indice pivot 138,01. 
À l’indice applicable au 1er août 2022, cela représente un montant brut de 64.182,26 
EUR brut sur une base annuelle ou 5.348,52 EUR brut par mois186.
En termes relatifs, la pension de survie est plafonnée à 50 % du traitement maximum 
de l’échelle salariale liée au dernier grade du conjoint décédé, ou à la moitié de son 
traitement moyen des cinq (ou dix) dernières années si cela est plus avantageux, 
multiplié par une fraction de carrière187. Si la pension de survie découle de l’exercice 
d’une fonction principale, cette fraction est portée à l’unité.

97. La question se pose alors de savoir si les hommes sont plus nombreux que les 
femmes à être touchés par ces plafonds, ou si c’est l’inverse.
Le tableau 30 fournit de plus amples informations à ce sujet lorsqu’il s’agit de 
l’application du maximum relatif par secteur et exprimé en pourcentages. Pour une 
bonne compréhension, les tableaux 31 (femmes) et 32 (hommes) présentent les 
chiffres absolus sur lesquels reposent ces pourcentages.
Le tableau 33 se concentre sur l’application du plafond absolu. En vue d’une explication 
correcte, les tableaux 34 (femmes) et 35 (hommes) donnent également un aperçu du 
nombre de cas dans lesquels le maximum absolu a été appliqué.
Je me limite à un compte rendu de la limitation après le calcul de la pension de retraite. 
L’application de ces maxima dans le cadre du régime de la pension de survie est moins 
pertinente. Étant donné que le modèle de ménage à double revenu a de plus en plus 
d’effet et que chacun des conjoints a droit à sa propre pension de retraite, il arrive 
souvent que la pension de survie ne soit pas versée ou ne le soit que partiellement. Par 
conséquent, dans la plupart des cas, les plafonds des pensions de survivant n’entreront 
en jeu que s’il existe exclusivement un droit à la pension de survie.

(183)  L’index de salaire à partir du 1er août 2022, avec lequel les montants exprimés doivent être multipliés 
en fonction de l’indice pivot de 138,01 est de 1,9222.
(184)  Voy. sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/pension-maximale.
(185)  Le plafond absolu pourrait également être supprimé, seul le maximum relatif serait conservé. De 
ce fait, les « hauts fonctionnaires » auraient une pension de retraite proche de celle des hauts dirigeants du 
secteur privé, pensions légales et complémentaires prises ensemble.
(186)  Voy. sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/pension-de-survie#limites_fonc.
(187)  Art. 4, § 2, al. 1er de la loi Mainil.

https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/pension-maximale
http://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/pension-de-survie#limites_fonc
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98. Que peut-on conclure du tableau 30 en ce qui concerne l’application du plafond 
relatif ? Qu’il existe un lien clair entre l’atteinte du maximum relatif et l’application 
d’un tantième préférentiel. Les personnes qui bénéficient d’un tantième préférentiel 
arrivent en effet plus rapidement à une carrière complète (supra, n° 44), étant donné 
que la pension de retraite ne peut dépasser trois quarts du traitement de référence.
Dans ce contexte, ce sont les fonctionnaires masculins au service de la police fédérale qui 
l’emportent. Au sein de l’armée également, les pourcentages élevés de fonctionnaires 
dont la pension de retraite dépasse le plafond relatif sautent aux yeux. 
L’enseignement est lui aussi une fois encore à part pour ce qui est de l’écrêtement de la 
pension de retraite jusqu’au maximum relatif. En effet, bien que la grande majorité des 
fonctionnaires actifs dans l’enseignement soient de sexe féminin, il y a plus d’hommes 
dont la pension de retraite est limitée à 75 % de leur traitement de référence. Ceci 
pourrait s’expliquer par le fait que les hommes partent moins tôt à la retraite (anticipée) 
(supra, tableaux 6 et 7).
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99. Dans ce qui suit, je fais une analyse concise du tableau 33 concernant le nombre de 
pensions de retraite écrémé au maximum absolu. Dans pour ainsi dire tous les secteurs, 
le pourcentage du nombre total de pensions de retraite versées soumises au plafond 
absolu est faible à très faible pour la population masculine, et très bas à pratiquement 
inexistant dans le groupe des femmes. Au total, en 2021, seulement 0,4 % des pensions 
de retraite des femmes sont soumises au plafond absolu, contre 1,1 % dans le groupe 
des hommes. En chiffres absolus, cela représente environ 40 dossiers par an pour les 
femmes et 150 pour les hommes.
L’administration fédérale constitue à cet égard une exception, certes limitée. Il est 
possible que la magistrature soit responsable d’une partie. Dans l’enseignement 
également, ce sont vraisemblablement les fonctionnaires masculins qui voient leur 
pension de retraite réduite au montant maximal en vigueur. La plupart des professeurs 
(ordinaires), par exemple, arriveront à ce maximum.

8.	 MINIMA GARANTIS188

8.1.	 CONDITIONS D’ACCÈS

100. Le principe des minima garantis diffère entre le régime de pension des 
fonctionnaires et les régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants. Il 
s’agit d’emblée d’un point d’attention, lorsqu’il est question de convergence entre les 
différents systèmes légaux de pension189.

101. Pour les fonctionnaires, il n’y a qu’un seul système, sous la forme du supplément190 
au minimum garanti. Le supplément au minimum garanti dans le cadre du régime 
légal de pension des fonctionnaires n’est accordé qu’aux bénéficiaires d’une pension 
d’une fonction principale. Cela implique que l’ampleur moyenne des prestations sur 
l’ensemble de la carrière doit constituer au moins 50 % d’une fonction à temps plein191.

102. La pension minimum garantie est réservée aux fonctionnaires qui ont exercé 
leur fonction pendant 20 ans192. Les années de carrière prestées par le fonctionnaire 
dans les régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants ne sont pas prises 
en compte. À l’inverse, les années de carrière en tant que fonctionnaire ne sont pas 
prises en compte pour l’attribution d’une pension minimum en tant qu’travailleur 
indépendant193 ou travailleur salarié194. Il va sans dire qu’avec ces systèmes séparés, il est 
possible qu’une personne ne puisse, ni dans le régime de pension des fonctionnaires, 
ni dans les régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants, satisfaire 

(188)  Voy. sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/minimum-garanti-de-pension.
(189)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.
(190)  Voy. art. 119, § 3, al. 2 de la loi du 26 juin 1992 portant des dispositions sociales et diverses (M.B., 
30 juin 1992).
(191)  Cf. art. 119, § 1 de la loi du 26 juin 1992.
(192)  Voy. art. 118, § 2, 2° de la loi du 26 juin 1992.
(193)  Voy. C.C., 29 novembre 2018, n° 166/2018, const-court.be/public/f/2018/2018-166f.pdf.
(194)  Voy. aussi Q.R., Ch., 2021-2022, 28 mars 2022, n° 55/81, pp. 258-259 (Q. n° 353, N. Lanjri), 
lachambre.be/QRVA/pdf/55/55K0081.pdf.

https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/minimum-garanti-de-pension
https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
http://www.const-court.be/public/f/2018/2018-166f.pdf
https://www.lachambre.be/QRVA/pdf/55/55K0081.pdf
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les conditions pour pouvoir bénéficier de tout ou partie de la pension minimum 
garantie195. Il s’agira principalement de fonctionnaires dont le traitement de référence 
est modeste, en raison d’une fonction dans les niveaux les plus bas (D, voire E pour 
certains échelons des services publics).

8.2.	 MONTANTS IN ABSTRACTO196

103. Si la pension de retraite nominale d’un fonctionnaire qui respecte les conditions 
d’accès à la pension minimum (supra, partie 8.1) n’atteint pas les montants 
minimaux197-198 repris ci-dessous, le fonctionnaire reçoit, sur demande, un supplément 
à concurrence du niveau des pensions minimum garanties.

104. Il existe deux régimes minimum pour les pensions de retraite. Il y a d’une part 
le minimum en cas de pension en raison de l’âge ou de l’ancienneté, qui se compose 
d’un montant forfaitaire199. Et d’autre part, en cas de retraite prématurée pour motif 
de santé (supra, partie 3.5), il y a également un minimum garanti qui correspond à 
un pourcentage déterminé du traitement de référence200, entre certaines fourchettes il 
est vrai201.

(195)  Dans la base de données des travailleurs salariés et indépendants, 20.389 personnes reçoivent un 
montant dans le cadre du régime des fonctionnaires qui, sur la base du montant de leur pension dans les 
régimes des travailleurs salariés et indépendants, pourraient entrer en ligne de compte pour une pension 
minimum, mais ne respectent pas l’exigence des 30 ans de carrière dans les régimes des travailleurs salariés 
et indépendants. Si l’on croise ces données avec la base de données des pensions des fonctionnaires, il y a 
environ 8.400 personnes pour lesquelles une carrière dans le secteur public est connue. Les autres 12.000 
personnes bénéficient d’une pension de fonctionnaire, mais aucune carrière n’est connue, parce qu’il s’agit 
de pensions anciennes et/ou reprises. Sur les 8.400 pensions dont la carrière est connue, 3.940 arrivent, dans 
les trois régimes, aux 30 ans de carrière exigés, et pourraient donc avoir droit à une pension minimum, mais 
n’en bénéficient pas (pour le moment). Pour les 12.000 personnes dont la carrière de fonctionnaire n’est pas 
connue, il doit y en avoir qui respectent les 30 ans de carrière dans les trois régimes, mais il est impossible 
de déduire un nombre exact en raison des données manquantes sur la carrière du côté des pensions des 
fonctionnaires. Si l’on appliquait la proportion 3.940/8.400 à ces 12.000, cela représente 5.650 personnes de 
plus. Au total, cela donne environ 9.590 personnes (3.940 + 5.650) (source : Service fédéral des Pensions).
(196)  Ces montants suivent l’évolution de l’indice des prix à la consommation (voy. art. 132, § 1 de la loi 
du 26 juin 1992).
(197)  Voy. art. 119, § 3, al. 1er de la loi du 26 juin 1992.
(198)  Ces minima seront augmentés, hors index, en 2023 et 2024 (voy. art. 120, art. 121, § 3, art. 122, 
al. 1er de la loi du 26 juin 1992, adapté par l’art. 1, l’art. 2 et l’art. 3 de l’Arrêté royal du 20 décembre 2020 
pris en application de l’article 132, § 2 de la loi du 26 juin 1992 portant des dispositions sociales et diverses 
(M.B. 30 décembre 2020 (éd. 2)). Concrètement, le montant minimum garanti (non indexé) de la pension de 
retraite comme isolé passe à 10.108 EUR à partir du 1er janvier 2023 et à 10.283 EUR à partir du 1er janvier 
2024. La pension de retraite minimum pour une personne mariée passera à 12.635 EUR à partir de 2023 et 
à 12.853 EUR à partir de 2024.
(199)  Art. 120 de la loi du 26 juin 1992.
(200)  Art. 121, § 1 de la loi du 26 juin 1992.
(201)  Art. 121, § 3 de la loi du 26 juin 1992. Si la durée réelle des services effectifs pour le calcul de la 
pension est inférieure à vingt ans, le salaire de référence à prendre en compte ne peut dépasser le montant le 
plus faible de la fourchette (art. 121, § 3, al. 2 de la loi du 26 juin 1992). Il s’agit bien de vingt ans en durée 
réelle (non réduite).
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105. Le montant minimal de la pension pour âge ou ancienneté est, à partir du le 
1er août 2022, de 1.989,48 EUR bruts mensuels pour un pensionné marié. Pour un 
pensionné isolé, ce montant est de 1.591,58 EUR bruts par mois.
La pension minimum garantie pour raisons de santé est égale à 50 % du traitement 
de référence pour un fonctionnaire isolé et à 62,50 % pour un fonctionnaire marié202. 
Depuis le 1er août 2022, le montant mensuel brut pour un isolé se situe entre 1.591,58 
EUR et un maximum de 2.162,31 EUR, et pour un marié entre 1.989,48 EUR et un 
maximum de 2.702,89 EUR203.

106. Alors que la pension de retraite des fonctionnaires constitue intrinsèquement un 
droit individuel (supra, partie 4.5), les minima garantis y dérogent. Seul le mariage 
entraîne un effet, en plus comme en moins. Dans le sens positif, un mariage génère 
un minimum plus élevé (supra, n° 105). Dans le sens négatif, il y a une imputation 
partielle des revenus professionnels et de remplacement de l’époux sur le montant du 
supplément (infra, n° 108).

107. Le versement du supplément est suspendu pendant les mois au cours desquels 
le pensionné exerce une quelconque activité lucrative lui fournissant des revenus204 
professionnels205. Pour l’année 2022, la limite est fixée – nota bene – à 1.100,59 EUR 
sur une base annuelle206. Il va sans dire que ce type de limite minimaliste ne donne pas 
vraiment envie d’être à nouveau actif sur le marché de l’emploi.

108. S’il s’agit d’un pensionné marié, les revenus professionnels et de remplacement de 
l’époux viennent partiellement207 en déduction du supplément au minimum garanti208, 
sans que la pension de maladie puisse être inférieure au supplément minimum de base 
de 864,93 EUR bruts mensuels depuis le 1er août 2022209.

(202)  La Cour constitutionnelle n’a pas reconnu de violation au principe d’égalité dans le fait qu’une 
personne mariée mais séparée de fait ne réponde pas à la définition d’un pensionné isolé pour l’attribution du 
supplément au minimum garanti. La Cour estime en effet que le minimum en question est supérieur pour les 
pensionnés mariés que pour les pensionnés isolés. Ce régime n’est pas non plus en contradiction avec l’art. 22 
Const., qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale, selon la Cour constitutionnelle (voy. C.C., 
18 juillet 2018, n° 98/2018, const-court.be/public/f/2018/2018-098f.pdf ).
Une autre décision semble contredire ce qui précède. Une personne séparée de fait est considérée comme 
isolée, et de ce fait, certains revenus de l’époux ne sont pas portés en déduction du supplément au minimum 
garanti. Ce n’est pas le cas pour la personne qui, suite à une décision judiciaire sous la forme d’une mesure 
urgente et provisoire, a pu conserver un domicile distinct. Selon la Cour constitutionnelle, cette différence de 
traitement ne porte pas atteinte au principe constitutionnel d’égalité (voy. C.C., 23 janvier 2019, n° 9/2019, 
const-court.be/public/f/2019/2019-009f.pdf ).
(203)  Pour ce qui est du montant garanti maximum et minimum pour raisons de santé, voy. art. 121, § 4 
de la loi du 26 juin 1992.
(204)  Voy. art. 126, § 1 de la loi du 26 juin 1992.
(205)  Si le fonctionnaire bénéficie d’autres pensions ou rentes, elles sont déduites du supplément (voy. 
art. 125, § 1, al. 1er de la loi du 26 juin 1992). Les rentes en relation avec un accident du travail et les autres 
avantages similaires, dans le cadre de l’indemnisation d’une blessure corporelle (voy. art. 125, § 1, al. 2 de 
la loi du 26 juin 1992), ne sont déduites qu’à 50 % (voy. art. 126, § 2, al. 1er de la loi du 26 juin 1992). Les 
revenus de remplacement étrangers sont imputés à 80 % (voy. art. 126, § 2, al. 1er de la loi du 26 juin 1992).
(206)  Voy. art. 123 de la loi du 26 juin 1992.
(207)  Voy. art. 126, § 3 de la loi du 26 juin 1992.
(208)  Voy. art. 125, § 2 de la loi du 26 juin 1992.
(209)  Voy. art. 127 de la loi du 26 juin 1992.

http://www.const-court.be/public/f/2018/2018-098f.pdf
http://www.const-court.be/public/f/2019/2019-009f.pdf
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109. Les fonctionnaires mis à la retraite en raison d’une incapacité définitive à la suite 
d’un handicap lourd survenu au cours de la carrière active, ou pensionnés d’office parce 
qu’ils comptabilisaient 365 jours d’absence pour maladie après leur 63ème anniversaire210 
(supra, n° 26), peuvent également avoir droit à un autre supplément211. La condition 
est que le fonctionnaire obtienne 12 points sur 18 sur une échelle permettant d’évaluer 
la perte d’autonomie. À partir du 1er août 2022, ce supplément forfaitaire s’élève à 
194,65 EUR bruts par mois.

110. Le montant minimum garanti de la pension de survie au bénéfice du conjoint 
survivant d’un fonctionnaire s’élève à 9.213,00 EUR212 par an à l’indice pivot 
138,01213. Depuis l’adaptation de l’index au 1er août 2022, ce montant minimum 
garanti revient à un montant mensuel de 1.475,77 EUR.

8.3.	 NOMBRE DE MONTANTS MINIMA ET MOYENS VERSÉS IN CONCRETO

111. Les six tableaux qui suivent fournissent de plus amples informations sur les 
minima garantis dans le régime de pension des fonctionnaires. Les tableaux 36, 37 et 
38 donnent le nombre de minima versés entre 2012 et 2021 au 1er janvier de chaque 
année, pour les femmes, pour les hommes, et en totalité. Les tableaux 39, 40 et 41 
montrent le montant moyen sur une base mensuelle des différents types de pension 
minimum pour les femmes, les hommes et au total respectivement.

112. Le nombre moyen de minima garantis revenant à des femmes (infra, tableau 36) 
est supérieur pour tous les types de pension minimum aux hommes (infra, tableau 37).
Il est logique que cela soit plus marqué pour les pensions de survie, en raison du très 
grand nombre de femmes bénéficiaires (supra, tableau 25). Sur un total de 94.244 
femmes bénéficiaires d’une pension de survie en 2021 (supra, tableau 24), 3.807 
reçoivent le montant minimum, ce qui représente 4,04 %.
Le nombre de femmes bénéficiant d’une pension de retraite de fonctionnaire était de 
213.358 en 2021, pour 284.030 hommes en cette même année et bénéficiant d’une 
pension de retraite de fonctionnaire (supra, tableau 10). Si je calcule, pour 2021, la 
proportion du nombre de minima garantis dans le cadre de la pension de retraite par 
rapport au nombre total d’ayants droit d’une pension de retraite, cela donne le résultat 
suivant : une part de 8,92 % (= 19.027/213.358) pour les femmes et de 5,44 % 
(= 15.456/284.030) pour les hommes.

(210)  Voy. sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/fonctionnaires/supplement-handicap- 
grave.
(211)  Voy. en particulier art. 134 à 138 de la loi du 26 juin 1992.
(212)  Le montant minimum garanti (non indexé) de la pension de survie sera remplacé par 9.666 EUR à 
partir du 1er janvier 2023 et 10.143 EUR à partir du 1er janvier 2024 (voy. art. 122, al. 1er de la loi du 26 juin 
1992, modifié par l’art. 3 de l’Arrêté royal du 20 décembre 2020 pris en application de l’article 132, § 2 de la 
loi du 26 juin 1992 portant des dispositions sociales et diverses).
(213)  Art. 122 de la loi du 26 juin 1992.

https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/fonctionnaires/supplement-handicap-grave
https://www.sfpd.fgov.be/fr/montant-de-la-pension/calcul/types-de-pensions/fonctionnaires/supplement-handicap-grave
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Si l’on considère uniquement les pensions pour raisons de santé (supra, tableau 9214), la 
constatation pour 2021 est la suivante : une proportion de 30,05 % (= 13.615/45.307) 
pour les femmes, et de 28,46 % (= 11.859/41.664) pour les hommes. Pour ce point, 
la différence entre hommes et femmes est assez limitée. Cela va dans le sens de la 
répartition assez comparable du nombre de pensions pour maladie selon le sexe (supra, 
n° 27). Il est particulièrement important de garder à l’esprit que l’existence des minima 
garantis dans le cas de la retraite prématurée pour motif de santé est un instrument 
important pour atténuer quelque peu les conséquences financières souvent lourdes 
d’une retraite prématurée en cas de maladie. Cela illustre aussi que ce système de 
pension de maladie n’est pas toujours à l’avantage des fonctionnaires. Il serait peut-être 
intéressant de travailler sur une réforme de l’actuel régime des congés de maladie, qui 
est désuet215.

113. Si l’on cible le montant moyen des minima dans le régime de pension des 
fonctionnaires, il n’est pas simple d’en tirer des conclusions génériques. Pour que les 
choses soient claires, il s’agit du montant total brut d’un montant minimum garanti 
à verser, ce qui signifie après imputation des éventuelles diminutions à la lumière des 
règles de cumul existantes.

(214)  Il convient de noter que le tableau 9 présente un état des lieux au 1er juillet 2021, alors que je base ma 
comparaison sur la situation à la fin de 2021. S’agissant de chiffres d’un grand ordre, cela ne me semble pas 
être un problème méthodologique insurmontable.
(215)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
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9.	 RÉSULTAT FINAL

114. Le tableau 42 donne une idée du montant moyen de la pension de retraite par 
mois dans le cadre des régimes de pension des travailleurs salariés et des fonctionnaires.
Le montant moyen de la pension de retraite dans le régime des travailleurs salariés est 
sensiblement inférieur par rapport à la pension de retraite moyenne des fonctionnaires. 
Ces chiffres illustrent la zone de tension entre les deux régimes légaux de pension, mais 
une nuance est de mise. Les pensions complémentaires – surtout pour les travailleurs 
salariés du secteur privé – constituent une strate supérieure non négligeable sur le 
premier pilier des pensions dans le régime des travailleurs salariés216. Il est donc essentiel 
que ces deux types de pension soient repris ensemble dans la base de comparaison.

TABLEAU 42 : MONTANT BRUT ET NET DE LA PENSION DE RETRAITE (EN EUR) PAR MOIS DANS LE CADRE DES 

RÉGIMES DE PENSION DES TRAVAILLEURS SALARIÉS ET DES FONCTIONNAIRES (2020)

Femmes Hommes Total

Travailleur salarié avec une carrière pure

Brut 1.077,10 1.586,60 1.374,50

Net 1.022,28 1.421,68 1.255,45

Fonctionnaire avec une carrière pure

Brut 2.741,50 3.104,40 2.933,40

Net 1.939,93 2.189,94 2.072,08

Travailleur salarié – fonctionnaire avec une carrière mixte

Brut 2.273,40 2.424,70 2.366,80

Net 1.722,68 1.795,29 1.767,51

Source : pensionstat.be.

115. Le tableau 43 se concentre sur les montants moyens des pensions de survie dans 
les régimes des travailleurs salariés et des fonctionnaires.
Dans ce cadre également, et ce n’est pas totalement inattendu, on peut voir que les 
montants moyens des pensions de survie du régime des fonctionnaires sont plus 
élevés que lorsque le conjoint survivant a derrière lui une carrière pure ou mixte 
de travailleur salarié. Les différences sont nominalement moins nettes que pour les 
pensions de retraite, mais elles ne sont pas négligeables. Quant à savoir si les pensions 
complémentaires peuvent boucher ce trou, tout dépend des formules des pensions 

(216)  La mise en place d’un « deuxième pilier pour tous les fonctionnaires, tant contractuels que statutaires » 
(voy. Proposition de résolution du 15 février 2022 relative à la politique de pension, (déposée par madame 
Nahima Lanjri et consorts), Doc., Ch., 2021-2022, n° 2506/1, p. 13, point 6, lachambre.be/doc/flwb/
pdf/55/2506/55k2506001.pdf ) pourrait favoriser une harmonisation entre les régimes légaux de pension. 
La seule question qui se pose est de savoir comment cela peut être payé. Entre-temps, les dépenses pour le 
financement des pensions légales des fonctionnaires augmentent, de manière le plus visible dans les systèmes 
par répartition. En parallèle, un régime de pension complémentaire pour les fonctionnaires actifs, basé sur la 
capitalisation, devrait voir le jour.

http://www.pensionstat.be
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf
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complémentaires, et plus précisément du fait qu’une couverture en cas de décès soit 
prévue ou non, et sous quelles conditions.

TABLEAU 43 : MONTANT BRUT ET NET DE LA PENSION DE SURVIE (EN EUR) PAR MOIS DANS LE CADRE DES 

RÉGIMES DE PENSION DES TRAVAILLEURS SALARIÉS ET DES FONCTIONNAIRES (2020)

Femmes Hommes Total

Travailleur salarié avec une carrière pure

Brut 1.069,40 1.194,40 1.073,90

Net 1.006,69 1.140,26 1.011,50

Fonctionnaire avec une carrière pure

Brut 1.937,90 1.349,10 1.906,50

Net 1.579,28 1.235,60 1.560,95

Travailleur salarié – fonctionnaire avec une carrière mixte

Brut 1.537,70 1.558,80 1.538,20

Net 1.334,30 1.431,44 1.336,79

Source : pensionstat.be.

116. Le graphique 3 présente la répartition selon le montant mensuel brut des pensions 
de retraite (PR) et des pensions de survie (PS) dans le secteur public, avec une fois 
encore une distinction entre femmes et hommes.

GRAPHIQUE 3 : PENSIONS DES FONCTIONNAIRES EN MONTANT MENSUEL BRUT (2020)

 -
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Source : Service fédéral des Pensions.

http://www.pensionstat.be
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117. Il est frappant de voir que les pensions de retraite des fonctionnaires masculins 
dans les segments supérieurs sont presque toujours plus élevées que celles des femmes 
fonctionnaires. Il en va autrement dans le segment de 500 à 1.500 EUR et dans le 
segment de 3.000 à 3.500 EUR. Ces résultats semblent remarquables jusque dans 
une certaine mesure, étant donné que j’ai déjà constaté que les femmes fonctionnaires 
avaient une meilleure formation que leurs homologues masculins (supra, tableaux 13 
et 14). On pourrait s’attendre à ce que cela se répercute également sur le montant de 
la pension de retraite, mais non.
Alors que dans le cadre du régime de pension des travailleurs salariés, une explication 
possible peut être trouvée dans l’emploi à temps partiel ab initio des femmes 
principalement, cela ne me semble pas être un argument convaincant pour le régime 
de pension des fonctionnaires. Comme je l’ai déjà mentionné, les fonctionnaires 
sont généralement recrutés pour une fonction avec des prestations complètes, et les 
possibilités de congé sont utilisées pour travailler à temps partiel de facto pendant un 
certain temps. Le vaste régime en matière d’assimilation des absences avec les services 
réellement prestés neutralise cet effet (supra, partie 4.2.1).
Une autre explication pourrait être que les femmes fonctionnaires se heurtent à 
un moment au plafond de verre, et accèdent moins, par le biais de promotions, à 
des fonctions supérieures et mieux payées, ce qui se transpose, via le traitement de 
référence, au montant de la pension de retraite (supra, n° 52). Je me concentre une 
fois encore sur le secteur de l’enseignement, avec un effectif principalement féminin, 
et peu de possibilités d’avancement. Il n’est donc pas impensable qu’une bonne partie 
du personnel enseignant féminin reçoive une pension de retraite comprise entre 3.000 
et 3.500 EUR.

10.	 QUELQUES CONCLUSIONS PRUDENTES

10.1.	 UNE DISTORSION CAUSEE PAR LE SECTEUR DE L’ENSEIGNEMENT FÉMININ ?

118. Les chiffres sont ce qu’ils sont. Comme indiqué à plusieurs reprises dans cette 
étude, les données récoltées sont peut-être déformées par le fait que les pensions de 
l’enseignement constituent une part très substantielle de la totalité des pensions des 
fonctionnaires, avec 43,90 % des dépenses brutes en 2020 (infra, tableau 44) et 43,80 % 
en 2021 (infra, tableau 45). En combinaison avec la constatation selon laquelle dans le 
secteur de l’enseignement, il y a environ trois fois plus de femmes fonctionnaires que 
d’hommes (supra, tableau 3), cela a bien évidemment pour conséquence que la part de 
femmes dans la totalité des données entraîne une certaine distorsion.
Considérant une macro-perspective, cela a peu d’importance. Ce n’est qu’au méso-
niveau, et a fortiori au micro-niveau, que les résultats ciblant la proportion F/H 
seraient sans doute différents si le secteur de l’enseignement était enlevé des données 
statistiques. C’est également le cas lorsque des réformes spécifiques touchent 
principalement le secteur de l’enseignement, donnant vite l’impression, en raison de 
la prépondérance des femmes fonctionnaires dans ce secteur, d’une certaine forme de 
discrimination indirecte.

119. Cette préoccupation est peut-être quelque peu superflue. Face à la part 
importante des pensions de l’enseignement (supra, n° 118), il y a une part tout aussi 
peu négligeable dans les dépenses de pension du côté des autorités fédérales, avec 
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37,60 % en 2020 (infra, tableau 44) et 37,40 % en 2021 (infra, tableau 45). Étant 
donné que la dénomination « autorités fédérales » reprend des institutions très variées, 
je reviens brièvement au tableau 2 et à son commentaire (supra, n° 7). Au niveau 
fédéral, les proportions F/H sont totalement différentes, principalement en raison du 
profil majoritairement masculin des fonctionnaires de l’armée, de la police fédérale et 
des entreprises du service public : il y a deux fois plus d’hommes que de femmes. Cette 
donnée entraîne à son tour un déséquilibre.
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10.2.	 LES STATISTIQUES COMME LEVIER D’UNE POLITIQUE FUTURE

120. La situation des générations actuelles de femmes n’est pas comparable à celle 
de leurs mères, et encore moins à celle de leurs grand-mères. À l’heure actuelle, le 
débat se concentre trop souvent sur le passé, alors qu’il devrait s’ouvrir sur l’avenir. 
Les statistiques sur les pensions disent beaucoup de choses sur le passé. Les tendances 
montrent des évolutions dans une direction donnée, mais sont peu abordées. 
Cela revient à interpréter ces chiffres et ces évolutions à la lumière de la situation 
de la population active. Jusqu’à ce jour, peu d’études ont porté sur l’évolution des 
carrières des différents groupes professionnels. Il y a peu, une impulsion a été donnée 
à la représentation de la composition de la carrière des (futurs) travailleurs salariés 
pensionnés217. Il serait plus qu’utile de faire le même exercice en se concentrant sur la 
composition de la carrière des (futurs) fonctionnaires pensionnés218.

10.3.	 RÈGLES STRUCTURELLEMENT INTEGRÉES AYANT UN EFFET LIMITATIF SUR L’ÉCART SALARIAL

121. Globalement, le régime de pension des fonctionnaires offre plusieurs garanties 
pour un meilleur traitement égalitaire des femmes et des hommes. Les dangers à la base 
de l’écart salarial entre hommes et femmes sont moindres dans le régime de pension 
des fonctionnaires que dans les autres régimes légaux de pension. Je pense par exemple 
avant toute chose au travail à temps partiel et aux revenus professionnels moindres en 
relation, surtout pour les femmes.

122. Tout d’abord, la grande majorité des fonctionnaires sont recrutés pour une 
fonction avec des prestations complètes, en d’autres termes à temps plein. Plusieurs 
possibilités de congé permettent aux fonctionnaires de passer temporairement à temps 
partiel, voire prendre un congé sans solde. Comme ces congés sont pratiquement tous 
pris en compte pour l’accès (supra, partie 3.2) et le calcul de la pension de retraite 
des fonctionnaires (supra, n° 31), l’impact est totalement différent que dans le cas du 
régime des travailleurs salariés. Un travailleur salarié dans le secteur privé ou un agent 
contractuel des services publics employé avec un contrat à temps partiel ne constituera 
que des droits proportionnels, et cela se ressentira principalement dans le calcul de la 
pension de retraite. Il ressort des statistiques que les femmes fonctionnaires recourent 
environ deux fois plus que leurs collègues masculins à ces possibilités de congé (supra, 
tableaux 11 et 12), de sorte que l’on puisse ici parler d’un régime favorable aux femmes.

123. Le régime du salaire final est indéniablement un avantage pour les fonctionnaires, 
qu’ils soient hommes ou femmes (supra, partie 4.4). Le traitement moyen des cinq 
ou dix dernières années de service est, à la lumière du système de rémunération du 
secteur public principalement basé sur l’ancienneté, également le salaire le plus élevé 
du fonctionnaire. Si le fonctionnaire a travaillé à temps partiel au cours des cinq ou 
dix dernières années de sa carrière et a été rémunéré à l’avenant, cela n’a aucun effet, 

(217)  Voy. J. Schols, W. Van Lancker, H. Peeters, G. De Vil et G. Van Camp, La composition de la carrière des 
(futurs) salariés pensionnés, KU Leuven et Bureau fédéral du plan, janvier 2022, p. 11, figure 8, pensionstat.be.
(218)  L’une des hypothèses pourrait être que la part plus réduite de femmes établie à ce jour par rapport aux 
hommes dans les hautes fonctions s’inverse (lentement mais sûrement), avec pour résultat un traitement de 
référence plus élevé sur le plan de la pension. Ce n’est qu’un exemple.

https://www.pensionstat.be/file/cc73d96153bbd5448a56f19d925d05b1379c7f21/5cffb607ba3c1ac8216a072e522fde865cc1a61d/Rapport%20composition%20de%20la%20carri%C3%A8re.pdf
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car le calcul repose sur le salaire pour des prestations complètes dans l’échelle salariale 
applicable au moment de la retraite (supra, n° 54).

124. Le traitement de référence moyen moins élevé pour les femmes, principalement en 
raison de l’afflux plus limité de femmes fonctionnaires dans des fonctions dirigeantes 
(supra, n° 52), ne peut être pallié dans le système des pensions. Cela ne pourrait être 
résolu que par le biais de mesures de soutien et de sensibilisation qui encourageraient 
les femmes à jouer la carte de l’avancement à un niveau supérieur.

125. Un dernier avantage identique pour les femmes comme pour les hommes est 
le fait que le régime de pension des fonctionnaires n’opère aucune distinction entre 
la pension de retraite au taux de ménage de 75 % et au taux d’isolé de 60 %. Cela 
implique qu’avec des paramètres identiques, le résultat final de la pension de retraite 
d’un fonctionnaire, limité au maximum relatif de trois quarts du traitement de 
référence, est 20 % plus élevé que la pension de retraite d’isolé d’un travailleur salarié.

10.4.	 RISQUE DE DÉCÈS

126. Pour ce qui est de l’accès à la pension de survie, hors mariage il n’y a pas de salut, 
quel que soit le régime légal de pension (supra, n° 66). Je laisse ouverte la question de 
savoir si un élargissement de ce droit aux cohabitants légaux serait une bonne chose. Il 
est évident qu’une assimilation de la cohabitation légale au mariage aurait un coût, et il 
faudrait alors voir s’il ne serait pas préférable de consacrer les rares moyens disponibles 
à d’autres réformes (des pensions). Ces deux formes de cohabitation présentent 
chacune leurs avantages et leurs inconvénients, et pour ce point, la liberté de choix des 
partenaires est totale ; on devrait peut-être en accepter le revers de la médaille.

127. Il n’est guère étonnant qu’en 2021, près de 92 % du nombre de pensions de 
survie versées à la suite du décès du conjoint fonctionnaire allaient au conjoint féminin 
survivant. Seulement un peu plus de 8 % des conjoints survivants masculins ont 
bénéficié d’une pension de survie basée sur la carrière de leur conjoint fonctionnaire 
prédécédé (supra, tableau 24). La principale explication en est vraisemblablement la 
réglementation en matière de cumul d’une ou de plusieurs pensions de retraite avec 
une pension de survie (supra, n° 72).
Cette réglementation entraîne en outre quelques inepties, à côté d’autres anomalies, 
auxquelles il faudrait trouver une solution équitable (supra, n° 74). L’un des points de 
discussion à cet égard sera probablement le fait que le droit à la pension de retraite 
soit intouchable ou non, étant donné qu’il s’agit d’un droit constitué par un individu.

128. L’introduction d’une allocation de transition pour les veufs et veuves de moins 
de 50 ans (à partir de 2025) constitue selon moi une mesure équilibrée, permettant 
d’éviter que des veuves, principalement, soient écartées du marché de l’emploi à 
un trop jeune âge. L’augmentation prévue à l’âge de 55 ans (à partir de 2030) a été 
considérée discriminatoire par la Cour constitutionnelle, et j’abonde en ce sens, étant 
donné qu’après 50 ans, il est toujours plus difficile de tenir sur le marché de l’emploi, 
et encore de le réintégrer (supra, n° 76).
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129. Quelques remarques sont toutefois de mise quant à ce système d’allocations 
de transition. De lege lata, l’allocation de transition est cumulable avec tout revenu 
professionnel ou de remplacement. En outre, la durée de l’allocation de transition a 
récemment été substantiellement augmentée, la charge d’enfant étant particulièrement 
honorée (supra, n° 77). Bien que jusqu’à ce jour, le nombre d’allocations de transition 
versées soit assez limité et les dépenses à l’avenant, je me demande si de lege ferenda, un 
plafond cumulatif, éventuellement différencié, ne s’imposerait pas.
L’une des statistiques les plus surprenantes est assurément le nombre d’allocations de 
transition versées dans le régime de pension des fonctionnaires entre 2016 et 2021 aux 
femmes par rapport aux hommes (supra, tableau 28). La distorsion est considérable et 
difficile à expliquer, à moins que les ayants droit masculins ne savent tout simplement 
pas qu’ils peuvent demander une allocation de transition et n’en font donc pas la 
demande dans les temps (supra, n° 79).

10.5.	 RISQUE DE SÉPARATION ET DE DIVORCE

130. Dans le cas d’une séparation de fait, il y a une différence entre les régimes de 
pension des travailleurs salariés et indépendants d’une part (supra, n° 81) et des 
fonctionnaires d’autre part (supra, n° 82). Une convergence219 sur ce point ne me 
semble pas à l’ordre du jour en raison des points de départ totalement différents dans 
ces systèmes de pension distincts, qui ont beaucoup à voir avec la prise en compte ou 
non de la charge de famille pour détermination de la pension de retraite (supra, n° 83).

131. Là où le régime de pension actuel des fonctionnaires présente des lacunes, c’est 
le traitement du risque de divorce. Six fois plus de femmes que d’hommes bénéficient 
de la pension de divorce (supra, n° 88 et tableau 29). Il est donc évident que cette 
thématique concerne principalement les femmes.
Dans la législation actuelle, le conjoint divorcé d’un fonctionnaire peut revendiquer 
une pension de survie, mais cela implique que l’ancien conjoint soit décédé. Cette 
pension de survie en tant que conjoint divorcé de fonctionnaire n’est pas mauvaise en 
soi et récompense chaque mois que le mariage a tenu (supra, n° 86). Tant que l’ancien 
fonctionnaire est encore en vie, l’ex-conjoint en est par contre pour ses frais (supra, 
n° 87). À l’inverse des régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants 
(supra, n° 85), dans le régime de pension des fonctionnaires, l’ex-conjoint d’un 
fonctionnaire ne peut valoriser les années de mariage non prestées comme années 
prestées pour le calcul de sa pension de retraite personnelle, et ce à 62,50 % du salaire, 
c.q. les revenus professionnels de l’ex-conjoint. Je plaiderais par conséquent en faveur 
d’une extension des actuels régimes pour les conjoints divorcés d’un travailleur salarié 
ou indépendant au système des fonctionnaires.

132. Reste à savoir si le splitting peut constituer une alternative en cas de divorce. Cela 
pose une question sociétale : le divorce doit-il être perçu comme un risque sociétal, du 
couple ou est-ce une responsabilité individuelle ? À l’heure actuelle, les conséquences 
d’un divorce en termes de pension sont supportées par la société, mais selon le splitting, 

(219)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
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les conséquences d’un divorce devraient être à charge des anciens époux (ou anciens 
cohabitants légaux) (supra, n° 89).
Si le monde politique opte pour le système du splitting, les responsables politiques 
devront avoir conscience du fait que techniquement, ce ne sera une sinécure, a fortiori 
dans le régime de pension des fonctionnaires. En effet, le régime de pension des 
fonctionnaires repose sur le concept du traitement de référence, donc le traitement 
moyen des cinq ou dix dernières années de service (supra, partie 4.4). Ce régime 
du salaire final ne permet pas de scinder les droits de pension lorsque le mariage du 
fonctionnaire prend fin pendant sa carrière. La règle selon laquelle l’assimilation des 
congés sans solde peuvent constituer un maximum de 20 % de la totalité des services 
admissibles (supra, n° 30) pose un problème pratique, étant donné qu’il n’est pas 
impensable qu’à un moment donné de la carrière, ce maximum soit dépassé, mais plus 
en fin de carrière.

133. Sur le plan du contenu, il me semble important qu’avant d’introduire le splitting, 
des simulations soient faites pour avoir une vue claire de ses effets220. Pour simplifier les 
choses : le splitting d’une pension moyenne et d’une pension (très) peu élevée donnera 
deux pensions peu élevées.

10.6.	 MINIMA GARANTIS

134. Les règles relatives aux pensions minimales garanties ne sont pas les mêmes dans 
les régimes de pension des travailleurs salariés et indépendants et dans le système de 
pension des fonctionnaires. Il me semble qu’une convergence221, comme approuvée 
par le gouvernement De Croo, s’impose ici. Dans le même temps, je comprends que 
les règlements concernant les pensions minimales garanties dans le cadre des systèmes 
légaux de pension pour les travailleurs salariés et indépendants sont en eux-mêmes 
si complexes que les décideurs politiques peuvent être réticents d’y intégrer les règles 
divergentes pour les fonctionnaires
En outre, le régime de pension des fonctionnaires comporte une complication 
supplémentaire, étant donné que les minima varient selon le fait qu’il s’agisse d’une 
pension de retraite en ayant atteint la limite d’âge ou d’une pension de retraite pour 
raisons de santé. Lors de la suppression de l’actuel régime des congés de maladie pour 
les fonctionnaires, cette complication se résoudra d’elle-même. Mais tant que cette 
promesse222 n’est pas tenue, il reste primordial de traiter séparément les minima de 
la pension de maladie, d’autant plus que pour les femmes comme pour les hommes, 
près de 30 % des pensions de maladie versées sont complétées jusqu’au niveau de ces 
minima (supra, n° 112).

(220)  Voy. à cet égard Commission de réforme des pensions 2020-2040, Un contrat social performant et fiable 
– Propositions de la Commission de réforme des pensions 2020-2040 pour une réforme structurelle des régimes de 
pension, annexe 3.4 – La modernisation de la dimension familiale des pensions légales, juin 2014, pp. 22-24, 
conseilacademiquepensions.be/documents#rapports.
(221)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.
(222)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 23, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
http://www.conseilacademiquepensions.be/ documents#rapports
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135. Comme les années de carrière en tant que fonctionnaire ne sont pas prises 
en compte pour décider si une personne a suffisamment d’années de carrière pour 
entrer en ligne de compte en vue de l’attribution du minimum dans les régimes des 
travailleurs salariés et indépendants, et vice versa, certaines personnes risquent de ne 
pouvoir revendiquer une pension minimum dans aucun régime. Je proposerais que 
cette anomalie soit malgré tout abordée à court terme, après avoir étudié les effets 
d’une composition des années de carrière dans tous les régimes de pension.

136. La pension de retraite de fonctionnaire est conçue comme un droit individuel, et 
lors de son calcul, aucune forme de modalisation familiale n’est appliquée (supra, partie 
4.5). Il en va autrement pour le minimum garanti, pour lequel il y a une différenciation 
entre la hauteur du complément pour un isolé et une personne mariée (supra, n° 105), 
tout comme dans les autres régimes légaux de pension, une distinction est opérée au 
niveau de la pension de retraite minimale garantie entre une famille et un isolé. Le 
revers de la médaille, mais qui est dans une certaine mesure logique à la lumière de 
ce qui précède, est qu’une partie des revenus professionnels et de remplacement du 
conjoint est imputée au complément de pension du fonctionnaire marié.

137. Et puis, bien sûr, il y a l’engagement du gouvernement fédéral De Croo : « La 
pension minimum sera progressivement relevée (carrière complète et incomplète) vers 1.500 
EUR nets pour une carrière complète (réduits au prorata de l’écart entre la carrière et 
45 années, en cas de carrière incomplète). »223 Il est clair que ce passage de l’accord 
de gouvernement a été rédigé en ayant en tête, les régimes des pensions minimum 
garanties des travailleurs salariés et indépendants. La question est de savoir ce qu’il 
advient de la pension minimum garantie dans le cadre du régime de pension des 
fonctionnaires.

10.7.	 L’IMPACT DES RÉCENTES RÉFORMES DES PENSIONS

138. Une autre conclusion est qu’un certain nombre des réformes des pensions 
relativement récentes sont proportionnellement plus désavantageuses pour les femmes 
fonctionnaires.

139. C’est avant toute chose le cas pour l’introduction de la pension mixte : les services 
contractuels dans les administrations et institutions des services publics en cas de 
nomination ultérieure ne sont plus pris en compte pour la pension de fonctionnaire, 
mais sont maintenus dans le régime de pension des travailleurs salariés (supra, n° 37). 
Cette mesure touche principalement des femmes, et majoritairement au niveau des 
administrations locales (supra, tableau 15 et n° 39). L’exception faite pour les services 
temporaires dans le secteur de l’enseignement est justifiée à la lumière du poids des 
services temporaires dans la carrière de pension totale224 (supra, tableaux 16 et 17). 
Comme le secteur de l’enseignement est majoritairement féminin, cette exception 
bénéficie avant toute chose aux femmes fonctionnaires (supra, n° 40).

(223)  Voy. Gouvernement De Croo, Accord de gouvernement du 30 septembre 2020 – Pour une Belgique 
prospère, solidaire et durable, p. 21, belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf.
(224)  Voy. à cet égard la Cour constitutionnelle 10 février 2022, n° 25/2022, const-court.be/public/f/2022/ 
2022-025f.pdf.

https://www.belgium.be/sites/default/files/Accord_de_gouvernement_2020.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-025f.pdf
https://www.const-court.be/public/f/2022/2022-025f.pdf
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140. En outre, les chiffres relatifs à la part de bonifications pour diplôme montrent 
qu’en moyenne, plus de femmes que d’hommes bénéficient de cette bonification 
(supra, tableaux 13 et 14). Il y a vraisemblablement plus de femmes que d’hommes 
fonctionnaires avec un diplôme de l’enseignement supérieur, ce qui peut probablement 
s’expliquer par le grand nombre de femmes dans l’enseignement, qui toutes ou presque 
ont (ou doivent avoir) un diplôme de l’enseignement supérieur.

La suppression progressive de la bonification pour diplôme pour l’accès à la pension de 
retraite est en soi une réforme défendable, étant donné que les autres régimes légaux de 
pension ne tiennent plus compte des années d’études comme années de carrière en vue 
de la retraite anticipée (supra, n° 22). La bonification des périodes d’études a été par la 
suite supprimée pour le calcul de la pension de retraite également. De par les mesures 
transitoires assez vastes, visant le maintien des droits acquis, les fonctionnaires qui ont 
de nombreuses années de pension au compteur peuvent encore récupérer une bonne 
partie de cette bonification. Les conséquences néfastes, davantage pour les femmes que 
pour les hommes, ne seront tangibles que sur le moyen terme (supra, n° 34).

141. Ces deux exemples montrent que pour les réformes prévues, il est utile et 
nécessaire d’effectuer des essais sur les genres au préalable, selon une perspective F/H.

142. Les conditions toujours plus strictes pour pouvoir accéder à la pension de 
retraite de manière anticipée (supra, partie 3.2) ne semblent pas (encore) déboucher 
sur d’importants glissements. La moindre participation des femmes à l’emploi et les 
carrières plus courtes qui en découlent n’ont pas d’effet immédiat dans le régime de 
pension des fonctionnaires. Il peut y avoir plusieurs explications à cela (supra, n° 18).

10.8.	 LES FUTURES RÉFORMES DES PENSIONS

143. Il est difficile de prévoir si la réforme planifiée de la pension de maladie dans 
le régime des fonctionnaires sera à l’avantage de l’un ou de l’autre sexe (supra, partie 
3.5). Cela dépendra beaucoup de l’alternative pour le régime existant225. Pour la 
personne, quel que soit son sexe, qui, à un jeune âge et/ou avec un nombre limité de 
services admissibles, est mise à la retraite de manière prématurée pour motif de santé, 
la suppression de la pension de maladie serait une bonne chose.
En parallèle, une réforme du règlement des congés de maladie serait une opportunité 
de faire évoluer les mentalités quant à l’exclusion d’une main-d’œuvre à première 
vue moins apte dans un cadre limité d’alternatives, vers une vision plus large de la 
réintégration ciblant les capacités résiduelles de l’individu226. Il subsiste toutefois 

(225)  Voy. à cet égard R. Janvier, I. De Wilde, et K. Lievens, « Réforme du régime de (pension de) maladie 
pour les fonctionnaires – calcul du coût », R.B.S.S., 2017, pp. 329-505, socialsecurity.belgium.be/sites/
default/files/content/docs/fr/publications/rbss/2017/rbss-2017-3-reforme-du-regime-de-pension-de-
maladie-pour-les-fonctionnaires-calcul-du-cout-fr.pdf.
(226)  Voy. à cet égard également Proposition de résolution du 15 février 2022 relative à la politique de 
pension (déposée par madame Nahima Lanjri et consorts), Doc., Ch., 2021-2022, n° 2506/1,13, p. 13, 
point 6, lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf.

https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/publications/rbss/2017/rbss-2017-3-reforme-du-regime-de-pension-de-maladie-pour-les-fonctionnaires-calcul-du-cout-fr.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/publications/rbss/2017/rbss-2017-3-reforme-du-regime-de-pension-de-maladie-pour-les-fonctionnaires-calcul-du-cout-fr.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/fr/publications/rbss/2017/rbss-2017-3-reforme-du-regime-de-pension-de-maladie-pour-les-fonctionnaires-calcul-du-cout-fr.pdf
http://www.lachambre.be/doc/flwb/pdf/55/2506/55k2506001.pdf
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de nombreux obstacles avant de réaliser ce virage (culturel)227, mais espérons qu’il 
advienne après la sensibilisation.

144. Étant donné que la discussion sur les fonctions pénibles n’a pas abouti pendant 
la législature du gouvernement Michel, cela permet de jeter un œil critique sur les 
critères à appliquer et sur leur effet selon une perspective F/H. Il faut veiller à ce 
que non seulement les professions physiquement pénibles (hommes) soient prises en 
compte, mais aussi les professions mentalement pénibles (femmes) (supra, n° 64).

10.9.	 ACCORDER DE L’ATTENTION AUX AGENTS CONTRACTUELS DANS LES SERVICES PUBLICS 

(SURTOUT DES FEMMES) SOUVENT OUBLIÉS

145. Depuis plusieurs décennies, j’attire l’attention sur la part croissante d’agents 
contractuels dans les services publics. Cela génère des problèmes au niveau du 
financement des pensions des fonctionnaires dans les régimes par répartition, si 
tant est que cette problématique ne relève pas de l’objectif de cette contribution 
(supra, n° 10). Du côté des prestations, les agents contractuels des services publics 
sont pris en compte pour une pension légale de travailleur salarié, avec toutes les 
conséquences que cela entraîne. Les chiffres ne mentent pas : ce sont majoritairement 
des femmes (relativement jeunes) qui sont contractuels dans les services publics (supra, 
graphique 1). Plusieurs employeurs des services publics mettent, il est vrai en place  
– lentement mais sûrement – des régimes de pension complémentaires, mais l’apport 
de la contribution est généralement très insuffisant pour ne fût-ce que s’approcher 
d’une quelconque réduction de l’écart de pension entre les travailleurs salariés et les 
fonctionnaires. En outre, ces engagements de pension complémentaire relèvent de la 
compétence de ces employeurs des services publics, et peuvent à tout le mieux intégrer 
des incitants financiers, sans que le législateur fédéral ne puisse imposer la moindre 
obligation en la matière (supra, n° 8).

146. L’axiome que j’ai formulé il y a près de vingt ans, à savoir que les agents 
contractuels des services publics constituent la catégorie de travailleurs salariés la moins 
bien protégée228 est toujours en grande partie de mise pour ce qui est de leur protection 
sociale. Et ce sont principalement les femmes, surtout au niveau des administrations 
locales, qui en font les frais. Je me dois donc d’attirer systématiquement l’attention sur 
ce problème.

(Traduction)

(227)  Voy. entre autres R. Janvier et I. De Wilde, « Re-integratie van arbeidsongeschikte personeelsleden in 
overheidsdienst – Een hindernissenparcours van formaat », R.D.S., 2018/4, pp. 663-689.
(228)  Voy. R. Janvier et K. Janssens, De mythe van het statuut voorbij ? De nieuwe overheidswerknemer is 
opgestaan !, série SBOV 2, Brugge, die Keure, 2003, 375 p.
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